
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RESUME NON TECHNIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extrait du R.122-5 du Code de l’Environnement relatif au résumé non technique : 
 
 
« II. – En application du 2° du II de l'article L. 122-3, l'étude d'impact comporte les éléments suivants, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire : 
 
1° Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce résumé peut faire l'objet d'un document indépendant ; » 
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A -  L A  D E S CR I P T I ON D U  P R O J E T  
 
 

A1. LA LOCALISATION DU PROJET  
 

LA LO CAL ISA TIO N G EOGR APH IQUE  
 
Le projet objet de la présente étude est situé dans l’ilot formé par la rue de Bicêtre (n°92 à 96), la rue de Lallier (n°2 à 
24), la rue Paul Hochart (n°19 à 23) et la rue Michel Tognini, dans la pointe est du territoire de L’Hay-Les-Roses, dans le 
département de la Val-de-Marne. Le site du projet est délimité par un trait rouge sur la carte ci-dessous.  
 

Localisation du site du projet 

 

Source : Géoportail, photos aériennes 

 

L’EM PRISE  FO NCIERE  
 
Le projet se développe sur les parcelles cadastrales n°OI 13, 15, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 28, 39, 44, 45, 56, 58 et 59.  
L’ensemble des terrains, avant division foncière, couvrent une superficie totale de 6 961 m², et 5 197 m² après division 
foncière et rétrocession à la Ville. 
 
 

L’O CCUPATIO N A CTUE LLE  DU S ITE  
 
Le site du projet est actuellement occupé par des maisons individuelles en RDC / R+1. La présence végétale sur place est 
limitée à celle des jardins privatifs des maisons. 
 

 
Vue depuis la rue de Bicêtre 

 

 
 

 
Vue depuis la rue de Lallier 

 

 
 
 
 

 
Vue depuis la rue Paul Hochart 

 

 

 
Vue prise au sein du site 

 

 

 
Source : URBACONSEIL, 2 mai 2023 ; Photos de l’intérieur de la parcelle : géomètre, avril 2023 

  

A6 
Site de 
projet 
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A2. LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET 
 

LA PRE SE NTA TIO N GENER ALE ET  LA  PROG RAMMA T ION  
 
Le projet, objet du présent dossier, conçu par les agences d’architecture MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, 
consiste en la construction d’un ensemble immobilier à destination principale de logements, comprenant également des 
commerces, des bureaux et une crèche. Le projet se développe sur une emprise foncière située dans l’ilot formé par la 
rue de Bicêtre (n°92 à 96), la rue de Lallier (n°2 à 24), la rue Paul Hochart (n°19 à 23) et la rue Michel Tognini.  
 
Composé de sept bâtiments, l’ensemble immobilier développera une surface de plancher totale de 13 704 m² répartis 
de la façon suivante : 

- 10 953 m² de SdP à destination de logements (soit 171 logements) ; 
- 1 113 m² de SdP à destination de bureaux ; 
- 1 198 m² de SdP à destination de commerces ; 
- 440 m² de SdP pour une crèche. 

 
Plan masse de l’ensemble immobilier 

 
 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 

Ce projet est décomposé en 2 zones séparées par une sente piétonne dont la réalisation est à la charge de la ville puisque 
cette zone lui sera rétrocédée : 

- La zone 1 est conçue par l’agence Didier Zozio Architecte : 3 bâtiments qui accueilleront 86 logements ainsi 
qu’une maison de santé et une activité au rez-de-chaussée. Les 2 niveaux de sous-sols accueilleront 130 places 
de stationnement automobile dont l'accès se fera par la rue Michel Tognini.  

- La zone 2 est conçue par l’atelier d’architecture Marie-Odile Foucras : 4 bâtiments qui accueilleront 85 logements 
collectifs, des bureaux ainsi qu’une crèche, un magasin bio, une brasserie et un laboratoire en rez-de-chaussée. 
Les 2 niveaux de sous-sols accueilleront 153 places de stationnement automobile dont l'accès se fera par la rue 
Michel Tognini. 

 
Dans chaque zone, des locaux pour le stationnement des vélos seront disponibles au sous-sol -1, tout comme des locaux 
pour le tri et le stockage des déchets situés au RDC. 
 

Schéma des deux zones du projet 
 

 
Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 

 
 

LE PROJET  ARCH ITE CTUR AL  
 

La volumétrie et l’organisation des bâtiments 
 
L’ensemble immobilier projeté est composé de sept bâtiments distincts et repartis dans les deux zones mentionnées 
précédemment. Les deux zones se situent dans la zone UBd du PLU, leur front bâti prévoit de se développer 
principalement du côté de la rue de Lallier. 
 
La zone 1 sera composée de trois bâtiments (bâtiment A, B, et C) d’une hauteur maximale de R+4+attique. 130 places de 
stationnement réparties sur deux niveaux de sous-sol sont prévues sous les trois bâtiments, ainsi que sous certains 
espaces de jardins. À rez-de-chaussée des bâtiments, seront situés des différents halls d’accès, des locaux communs des 
logements (stockage des déchets) et des équipements techniques (transformateur, locaux chaufferie) ainsi que deux ERP 
du côté de la rue de Lallier (l’un consacré à la maison de santé et l’autre dédiée à une activité). Au rez-de-chaussée des 
trois bâtiments seront également situés sept logements, et les autres des logements seront donc situés dans les étages 
supérieurs de ces bâtiments.  
 
La zone 2 sera composé de quatre bâtiments (bâtiment A, B, C et D) d’une hauteur maximale de R+4+attique, et R+4 pour 
le bâtiment D. 153 places de stationnement sur deux niveaux de sous-sol sont prévues sous les quatre bâtiments. Le rez-
de-chaussée des quatre bâtiments sera principalement composé des espaces dédiés aux activités (des bureaux, une 
crèche, un magasin bio, une brasserie et un laboratoire). Néanmoins du côté de la rue Michel Tognini vont également se 
situer quelques logements. Les autres logements seront situés dans les étages supérieurs des bâtiments et dans 
l’ensemble des niveaux des bâtiments A, B, C et D.  
Les locaux communs à destination de tri et de stockage des ordures ménagères dans la zone 2, ont été positionnées au 
niveau du RDC. Des locaux techniques sont prévus aux niveaux RDC et R-1. 
 
 

L’aménagement sur le terrain et l’implantation des bâtiments 
 
La grande partie des bâtiments des deux zones seront implantés en retrait par rapport à la voie publique, et seront 
séparées par la sente piétonne indiquée comme emplacement réservé au titre du PLU. Seuls les espaces donnants sur la 
rue de Bicêtre et la rue de Lallier feront objet d’alignement afin d’être en lien direct avec le parvis de la future gare. C’est 
un ensemble immobilier dont l’architecture des deux parties sera soignée dans l’intention de créer une harmonie. Les 
aménagements paysagers seront composés de plusieurs strates (basses, arbustives et arborées) ainsi que des espaces 
verts de pleine terre et sur dalles seront réalisés.   
 
L’ensemble immobilier (les deux zones) est disposé sur le terrain de façon à former un jardin orienté sud en cœur d’ilot, 
qui sera alors séparé par le front bâti de la zone dynamique de la gare.  
 
 

Zone 1 
Zone 2 
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Les matériaux et couleurs des bâtiments 
 
Les couleurs des matériaux et enduits extérieurs de l’ensemble du projet ont été étudiées afin de valoriser le paysage 
urbain. 
Ainsi, le projet architectural est constitué d’une variété équilibrée de matériaux et de coloris :  

- Pierre de 8 cm de teinte naturelle sur l’ensemble des façades des logements sur l’espace public ; 
- Pierre de 8 cm teinte grise pour le socle ; 
- Panneaux en fibre de ciment ou équivalent teinte grise (dito pierre du socle) pour l’attique ; 
- Mur rideau teinte blanche, alternant des parties pleines en métal et des parties vitrées pour le bâtiment des 

bureaux ; 
- Enduit teinte dito pierre naturelle et dito pierre grise en cœur d’ilot ; 
- Bandeaux béton finition peinture blanche ; 
- Menuiseries en PVC plaxé teinte gris moyen ; 
- Garde-corps en serrurerie teinte gris moyen pour la Zone 1 ; 
- Garde-corps vitrés avec main courante et montants métalliques teinte gris moyen pour la Zone 2 ; 
- Clôture en serrurerie teinte gris moyen ; 
- Volets roulants dans la même teinte que les menuiseries.  

 

Au sein des deux zones, les clôtures seront implantées en bordure des voies dans le respect du PLU. Elles seront 
composées d’un muret de 0,6m habillé en pierre collée teinte naturelle, et d’une partie barreaudée de teinte gris moyen 
de 1,2m, pour un total de 1,8m. Elles seront rythmées par des poteaux habillés également en pierre. 
 
 

Les pièces graphiques du projet : perspectives, façades, coupes 
 
Perspectives indicatives  

 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, décembre 2022 

 
 

 

 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, décembre 2022 

 
 
 

 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, décembre 2022 

 

Angle de la rue de Bicêtre et de la rue de Lallier 

Angle de la rue Paul Hochart et de la rue de Lallier 

Vue depuis la rue de Bicêtre vers le projet 
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Plans des façades (zones 1 et 2) : 
 

Vue depuis la rue de Lallier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vue depuis la rue Michel Tognini 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 
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Coupe longitudinale des bâtiments des deux zones du projet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 
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LE PROJET  PA YSAGER E T  LES  AMENAGE ME NTS  EX TE RIE URS  
 
Le plan du projet paysager a été réalisé par Atelier de paysage B-LAND SCAPE, celui-ci se compose de plusieurs 
composantes : des espaces de circulation imperméabilisés, des multiples haies, des jardins privatifs, des espaces 
communs, des espaces verts sur pleine terre, … Le projet prévoit 1302,1 m² d’espaces verts en pleine terre (dont 
502,9 m² dans la zone 1 et 799,2 m² dans la zone 2) et 631 m² (dont 400,1 m² dans la zone 1 et 231 m² dans la zone 
2) d’espaces verts sur dalle. Au total, il y aura 903 m² de surface végétalisée dans la zone 1, et 1 030 m² dans la zone 
2. Le projet présentera des espaces communs et des jardins privatifs. L’aménagement paysager consistera 
également en la plantation de 31 arbres à haute tige ainsi que 56 cépées. 
 
Le projet paysager va se refléter sur les différents revêtements du sol : l’espace public va être vêtu d’une surface 
en granite, et les circulations piétonnes vont s’effectuer sur les pavés à joints enherbés. 
 
La palette végétale sera conçue afin de favoriser au maximum la biodiversité ainsi que pour optimiser son intégration et 
entretien. 
 

Plan masse projet paysager 

 
Source : Permis de construire, Atelier de paysage B-LAND SCAPE, avril 2023 

 
 

LE FO NCTIO NNEME NT DE S  CO NS TRUCTIO NS PRE VU ES  
 

L’effectif attendu 
 
Dans sa globalité le projet prévoit la construction d'un ensemble immobilier mixte pour une surface de plancher totale 
de 13 704 m² dont 10 953 m² sera à destination de logements (environ 171 logements) reparti de manière suivante :  

- 1 logement d’1 pièce, 
- 65 logements de 2 pièces, 
- 78 logements de 3 pièces, 
- 27 logements de 4 pièces. 

 
En se basant sur la taille moyenne des ménages à L’Haÿ-les-Roses ainsi que sur la typologie des logements, une 
augmentation de 412 habitants peut être supposée. Cependant, cet estimatif est approximatif.  
 

Les accès aux bâtiments et au site 
 
Dans la zone 1, les accès piétons se font depuis la rue Paul Hochart pour le bâtiment A, et depuis la rue de Lallier et la 
rue Michel Tognini pour les bâtiments B et C.  
 
Dans la zone 2, les accès aux logements se font depuis la rue de Bicêtre pour le bâtiment A et depuis les rues de Lallier 
et de Michel Tognini pour les bâtiments B et C. Les bureaux situés dans le bâtiment D sont accessibles pour les piétons 
depuis la rue de Bicêtre, de même pour le laboratoire. La brasserie, le magasin et la crèche ont leurs accès directement 
depuis la placette et le long de la rue de Lallier. 
 
Sur les deux zones, l’accès au parking en sous-sol se fait par une rampe depuis la rue de Michel Tognini. Il sera sécurisé 
par un portail implanté à l’alignement de la rue et une porte basculant au droit du bâtiment. 
 

Le stationnement 
 
Le projet prévoit 283 places de stationnement, auxquelles les véhicules pourront accéder depuis la rue de Michel Tognini 
(valable pour les deux zones) : 

- Pour la zone 1, les 2 niveaux de sous-sols accueilleront 130 places (61 au R-1 et 69 au R-2) de stationnement 
automobile ; 

- Pour la zone 2, les 2 niveaux de sous-sols accueilleront 153 places (75 au R-1 et 78 au R-2) de stationnement 
automobile.  

L’ensemble des places de parking sont équipées d’un chemin de câbles vide afin de pouvoir desservir toutes les places 
pour la mise en place ultérieure de bornes de recharges pour véhicules électriques. 
Dans ces 283 places, le projet compte 16 places répondant aux dimensions des places à destination de Personnes à 
Mobilité Réduite (PMR), dont 7 places dans la zone 1 et 9 places dans la zone 2. 
 
Le projet prévoit également 358,70 m² de locaux vélo :  

- La zone 1 comportera 106 m² de surface de locaux vélos destinés aux logements ainsi qu’aux des établissements 
commerciaux ; 

- La zone 2 comportera au total 252,70 m² destinés aux logements ainsi qu’aux bureaux et commerces. 
 

La gestion des déchets 
 
Pour répondre au besoin en matière de stockage des déchets des locaux sont prévus au RDC de tous les bâtiments : 52,7 
m² de locaux OM dans la zone 1, et 43,50m² de locaux OM dans la zone 2. 
De même, un local pour stocker les encombrants est prévu au RDC du bâtiment C de la zone 2. 
 
 

LES O BJECT IFS  E NV IRO N NEMENTAUX  D U PROJE T  
 
Le projet ne vise pas d’objectifs environnementaux particuliers.  
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A3. LES CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DU PROJET 
 

LES OPE RATIO NS PREALA BLES  DE DEMO LITION E T  DIV IS IO N FO NCIE RE  
 
L’ensemble des bâtiments présents sur le site seront démolis. De plus, il est également prévu d’abattre 48 arbres 
actuellement présents sur le site. 
 
Un plan de division a été établi pour découper le terrain en trois lots (voir le plan ci-dessous) :  

- Un lot A de 2 786 m², sur lequel se développera la zone 2 du projet, 
- Un lot B de 2 411 m², sur lequel se développera la zone 1 du projet, 
- Un lot C d’environ 1 899 m² qui sera rétrocédé à la ville. 

 
Plan de division foncière 

 
Source : Permis de construire, Cabinet de géomètres MARMAGNE, décembre 2022 

 
 

LES FONDATIO NS E T LES  STRUCTURE S  
 
Les investigations menées par ATLAS GEOTECHNIQUE dont les principaux résultats sont présentés dans la présente étude 
ont permis de définir le type de fondation adapté aux caractéristiques des sols. La réalisation d’un système de fondations 
superficielles de type semelles isolées et/ou filantes, descendues au-delà du fond de fouille terrassé et ancrées d’au 
moins 0,40 m au sein des marnes argileuses beige jaunâtre à blanchâtre (Calcaire de Brie) est prévu. 
D’autre part, compte tenu de la proximité des Argiles Vertes plastiques du fond de fouille, il est prévu un renforcement 
du système de fondation (semelles filantes renforcées et semelles isolées reliées par des longrines), afin que la structure 
ait un comportement monolithique qui lui permet de s’opposer à toute déformation éventuelle du sol. 
 
 

LES RA CCORD EME NTS  AUX  RESEA UX TE CHNIQ UES  
 
Le projet sera raccordé aux différents réseaux techniques situés sous les rues à proximité. Le projet se raccordera au 
réseau d’assainissement unitaire avec débit de fuite régulé pour les eaux pluviales, au réseau d’alimentation en 
électricité, au réseau de télécommunication, au réseau d’eau potable et au réseau de chaleur urbain. Le projet ne prévoit 
pas de raccordement au réseau de gaz. 

 
 

A4. LA CONCEPTION DU PROJET AU REGARD DES PRINCIPALES REGLEMENTATIONS 
TECHNIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
 
 

 Le projet au regard de la règlementation environnementale 

Le projet pour la partie logements et bureaux respecte les niveaux de performances énergétiques de la Réglementation 
Environnementale 2020 (RE2020) et pour le reste des destinations le projet respecte la RT2012, toujours applicable pour 
ces destinations à la date de dépôt du permis (décembre 2022). 
 

 Le projet au regard de la réglementation en matière de sécurité 

Le projet étant bordé par 3 voies publiques ouvertes à la circulation automobile double sens et une future voie publique 
(rue Michel Tognini) livrée approximativement en même temps que le projet permet un accès direct au projet par les 
pompiers. De plus, 2 bouches incendies existent à proximité directe du projet : 1 Bouche rue de Bicêtre (de l’autre côté 
de la rue) et 1 Bouche à l’angle rue Paul / Rue de Lallier (du côté du projet). 
 

 Le projet au regard de la réglementation en matière d’accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 

Les logements seront accessibles aux Personnes à Mobilité Réduite et les accès respecteront les préconisations prescrites 
et applicables pour permettre l’accès aux personnes à mobilité réduite. 
Des places de stationnement répondant aux dimensions des places à destination de Personnes à Mobilité Réduite (PMR) 
sont au nombre de 16 dans le projet 
 

 Le projet au regard de la réglementation relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) 

Le projet, à ce stade de définition, ne prévoit pas d’équipement relevant de la réglementation des Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement. 
 

 Le projet au regard de la nomenclature Eau 

D’après l’étude hydrogéologique menée par ATALS GEOTECHNIQUE, le projet sera soumis à déclaration au titre des 
rubriques 1.1.1.0 et 1.1.2.0 du Code de l’Environnement, nécessitant la réalisation d’un Dossier Loi sur l’Eau (D.L.E) : 

- Rubrique 1.1.1.0 concernant la réalisation de tout ouvrage non domestique et visant une recherche ou une 
exploitation d’une nappe d’eau souterraine (Déclaration). 

- Rubrique 1.1.2.0 concernant le prélèvement permanent ou temporaire dans un système aquifère à l’exclusion 
de nappes d’accompagnement de cours d’eau, si le volume est supérieur à 200 000 m3/an (Autorisation) [ce 
n’est pas le cas du projet] ou si le volume est compris entre 10 000 et 200 000 m3/an (Déclaration) [c’est le cas 
du projet]. 

 

 Le projet au regard de la lutte contre le bruit 

Comme indiqué au paragraphe 2.3.5., le site du projet est en dehors des bandes considérées comme affectées par le 
bruit des infrastructures routières en application des arrêtés préfectoraux n°2002-06, 2022-07 et 2002-08 du 3 janvier 
2002 portant classement acoustique des infrastructures routières de L’Haÿ-les-Roses.  
Cependant une étude acoustique a été réalisée pour estimer les niveaux sonores au sein du projet. 
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A5. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA PHASE OPERATIONNELLE 
 
Selon le scénario établi provisoirement à ce stade d’avancement du projet, le délai de la phase construction du chantier 
nécessaire au projet est estimé à 26 mois pour la zone 1 et 27 mois pour la zone 2. Les constructions des 2 phases seront 
réalisées en même temps. 
 

Plan d’installation de chantier 

 
Source : BEM VINCENT PUERTOLAS, juin 2023 

 
L’accès au chantier (2 zones confondues) se fera de la façon suivante : une entrée par la Rue Paul Hochart et une sortie 
par la Rue de Bicêtre. Des panneaux situés sur la rue de Bicêtre seront installés de manière à signaler le chantier et les 
sorties des camions. 
Il est prévu la mise en œuvre d’une clôture pour permettre la sécurité du chantier, dont le bon état sera vérifié 
régulièrement. Les équipements et différentes aires de déchargement et de stockage seront situés au sein de l’emprise 
du projet.  
Les bureaux de chantier ainsi que les vestiaires et réfectoires des compagnons seront entièrement aménagement dans 
des modules de type « Algeco » à l’intérieur de l’emprise du chantier en R+2 maximum évitant ainsi la mise en place de 
modules sur le domaine public pouvant engendrer des gènes et des perturbations des avoisinants. Ces modules seront 
installés à l’angle de la rue Michel Tognini et de la rue Paul Hochart. 
 
L’alimentation en énergie sera reprise sur le réseau public. De la même manière, le raccordement des installations 
sanitaires provisoires sur le réseau public d’assainissement est prévu. Les bureaux de chantier seront raccordés sur le 
réseau téléphonique. 

A6. LES ESTIMATIONS DES TYPES ET DES QUANTITES DE RESIDUS ET D’EMISSIONS 
ATTENDUS 
 

LES EST IMA TIO NS LORS D E LA  PHASE CHA NTIE R   
 

 Pollution de l’eau 

Le chantier nécessaire à la réalisation du projet n’aura pas pour effet d’entraîner la pollution du réseau d’eau potable.  
 

 Pollution de l’air 

Les travaux de construction peuvent polluer l’environnement. Selon le type et la taille du chantier, les effets sont 
susceptibles d’être très limités à la fois géographiquement et dans le temps. 
Les différentes catégories d'émissions atmosphériques qui peuvent être rencontrées sur un chantier sont les suivantes : 

- Les émissions de gaz d’échappement des machines et engins : les moteurs à combustion des machines et engins 
rejettent des polluants tels que les oxydes d'azote, le monoxyde de carbone, les composés organiques volatils et 
les poussières fines ; 

- Les émissions de poussières : les poussières sont générées lors des travaux d'excavation et d'aménagement, mais 
également lors du transport, de l'entreposage et du transbordement de matériaux sur le chantier. L'utilisation 
de machines et de véhicules soulève en permanence des tourbillons de poussière. Le traitement mécanique 
d'objets et les opérations de soudage libèrent également de la poussière ; 

- Les émissions des solvants : l'emploi de solvants, ou de produits en contenant, engendre des émissions de 
composés organiques volatils [COV] ; 

- Les émissions d’Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques [HAP] : le bitume utilisé pour le revêtement des voies 
de circulation, les aires de stationnement et les trottoirs, émet des HAP dont certains sont cancérogènes. 

 
Le calcul des émissions d’un chantier se révèle complexe (connaissance préalable des durées réelles de la phase chantier, 
des matériaux utilisés, du nombre d’engins et de passages de poids lourds, de la sensibilisation des opérateurs aux 
mesures de réduction des émissions, etc.). La quantification des émissions d’un chantier appelant un nombre important 
de données, il n’est pas possible d’évaluer l’ensemble des émissions atmosphériques du chantier, au stade actuel de 
l’étude. 
 

 Pollution du sol et du sous-sol 

Le chantier nécessaire à la réalisation du projet n’aura pas pour effet d’entraîner la pollution du sol ou du sous-sol. 
 

 Le bruit et les vibrations 

L’activité des chantiers tels que ceux prévus pour la réalisation du projet créera des nuisances acoustique et/ou vibratoire 
pour les riverains et les personnes fréquentant l’environnement proche du site. Cependant, l’intensité et la fréquence de 
ces désagréments seront variables selon les travaux réalisés 
A ce stade d’avancement des études il est difficile d’évaluer les niveaux de bruit et de vibration qui seront générés par 
l’activité du chantier. 
 

 La lumière 

Les activités de chantier nécessaires à la réalisation du projet nécessiteront (principalement en hiver) l'utilisation de 
sources lumineuses supplémentaires à celles existantes aux abords du site sur les voies publiques pour éclairer la zone 
du chantier. A ce stade d’avancement des études il est difficile d’évaluer et de quantifier les émissions de lumières 
générées par le chantier. 
 

 La chaleur et la radiation 

Le chantier nécessaire à la réalisation du projet ne comportera pas d’installation susceptible de dégager d’importantes 
émissions de chaleur et/ou de radiation. 
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 Les déchets 

La production de déchets liée au chantier sera issue de :  
- la démolition des bâtiments existants, 
- l’excavation des terres nécessaires au sous-sol, fondations et terrassements,  
- l’activité de chantier de construction. A ce stade d’avancement des études, l’estimatif n’est pas réalisé. 

 
En ce qui concerne les déchets liés à la démolition, un premier estimatif a été réalisé par BEDOC dans le cadre du 
diagnostic PEMD issus de la démolition. Cependant, compte-tenu les difficultés d’accès à la plupart des bâtiments en 
raison notamment de leur occupation, l’estimatif porte uniquement sur les existants situés sur les parcelles I13, I44 et 
I58 situés 19 et 21 rue Paul Hochart et 18 rue de Lallier. 
Même si les analyses effectuées ne reflètent pas la totalité des déchets de démolition nécessaire au projet, une première 
indication peut être donnée. Selon les différentes hypothèses de calcul réalisées par BEDOC, 744,8 tonnes de produits, 
équipements, matériaux et déchets seront produits pour la démolition / déconstructions des bâtiments existants sur ces 
3 parcelles, soit l’équivalent de 425,05m3. La majeure partie de ces de produits, équipements, matériaux et déchets 
peuvent être recyclés. 
Ce diagnostic PEMD issu de la démolition sera complété lorsque tous les bâtiments seront rendus accessibles. 
 
En ce qui concerne les déchets liés à l’excavation des terres nécessaires au sous-sol, fondations et terrassements elles 
ont été estimées par SOLPOL dans le cadre de l’étude environnementale INFOS-DIAG.  
D'après les résultats d’analyse sur la qualité des terres et les estimatifs réalisée, les terres excavées dans le cadre du 
projet seront orientées selon les filières présentées dans le tableau ci-dessous. 
 

Filières d’évacuation des terres excavées pour la réalisation des sous-sols 

 
m3f : m3 foisonné (coefficient de foisonnement utilisé : 1,3) // T : tonne (densité utilisée : 1,8) 

Source : SOLPOL, étude environnementale INFOS-DIAG, février 2023 

 
 

LES EST IMA TIO NS LORS D E LA  PHASE DE FO NCTIO NNEME NT  
 

 Pollution de l’eau 

Le projet ne prévoit pas d’exploiter d’installation susceptible d’engendrer une pollution de l’eau.  
Le projet aura pour effet de créer des rejets supplémentaires dans le réseau d’assainissement qui seront liés aux 
occupations des bâtiments (eaux usées domestiques). Cependant, à ce stade d’avancement du projet, les rejets d’eaux 
usées domestiques n’ont pas été estimés. 
 

 Pollution de l’air 

Les estimations des émissions dans l’air extérieur de polluants liés aux trafics automobiles générés par le projet ont été 
évaluées dans le cadre du volet air et santé réalisé par TECHNISIM CONSULTANTS.  
Le tableau ci-après indique, de façon synthétique, l’évolution des différents polluants entre les situations suivantes : 
actuelle, au fil de l’eau sans le projet et au fil de l’eau avec le projet. 
 

Évolution des émissions pour les principaux polluants 

Émissions moyennes 
journalières annuelles 

NOx PM10 PM2,5 
Particules à 

l'échappement 
CO SO2 

2026 Projet vs Actuel 2023 -14,7% -9,3% -14,3% -33,2% -11,9% 6,6% 

2026 Projet vs 2026 FDE +0,1 % +0,2 % +0,2 % +0,1 % +0,1 % +0,1 % 

Émissions moyennes 
journalières annuelles 

COVNM Benzène NO2 BaP Arsenic Nickel 

2026 Projet vs Actuel 2023 -25,8% -29,1% -13,3% -2,5% 5,0% 8,8% 

2026 Projet vs 2026 FDE +0,2 % +0,2 % +0,1 % +0,1 % +0,1 % +0,2 % 

Source : TECHNISIM CONSULTANTS, volet air & santé, juin 2023 

 
D’après le tableau ci-dessus, les aménagements projetés vont induire une légère augmentation des émissions (liées aux 
hausses de trafic). Toutefois, avec le renouvellement du parc automobile, les émissions des polluants émis à 
l’échappement (monoxyde de carbone, dioxyde d’azote, composés organiques volatils) vont diminuer pour l’horizon de 
mise en service par rapport à l’horizon actuel, y compris avec le projet. 
 
En ce qui concerne les concentrations de polluants :  

- la différence maximale en concentration de NO2 sur la zone d’étude, entre les scénarios avec et sans projet 2026, 
est inférieure à 1 % (Différence max de 0,8 µg/m3). 

- la différence maximale en concentration de PM10 ou de PM2,5 sur la zone d’étude entre les scénarios avec et 
sans projet 2026, est inférieure à 1 % (Différence max de 0,3 µgPM10/m3 et 0,2 µgPM2,5/m3). 

 

 Pollution du sol et du sous-sol 

Le projet ne prévoit pas, à ce stade d’avancement, d’exploiter d’installation ou des activités susceptibles d’engendrer 
une pollution du sol et du sous-sol. 
 

 Le bruit et les vibrations 

Le projet ne prévoit pas, à ce stade de définition, d’exploiter d’installation technique ou des activités susceptibles de 
créer des nuisances acoustiques ou vibratoires. Cependant, la faible augmentation du trafic généré par le projet n’est 
pas de nature à bouleverser l’environnement sonore.  
 

 La lumière 

Le projet ne prévoit pas de générer de la lumière exceptée celle nécessaire à l’éclairage interne des bâtiments, des 
devantures commerciales et autres activités prévues dans le projet et des espaces de circulation interne du projet. 
Cependant, il n’est pas possible d’évaluer les émissions lumineuses du projet à ce stade d’avancement. 
 

 La chaleur et la radiation 

Le projet ne prévoit pas, à ce stade de définition, d’exploiter d’installation technique ou une activité susceptibles de créer 
de la chaleur et de la radiation. 
 

 Les déchets 

L’exploitation des différentes surfaces du projet va générer plusieurs types de déchets, principalement des ordures 
ménagères (O.M.), des emballages et journaux, du verre.  
En l’absence de données sur la production de déchets des autres destinations (commerces, crèches, bureaux, …) les 
estimations sont réalisées uniquement sur les logements et sont basées sur une augmentation de 412 habitants. 
Le projet prévoit donc de générer un volume journalier de 2 266 litres d’OM, 329,6 litres de verre, 1 524,4 litres 
d’emballages / journaux.  
Une estimation sur le nombre de kilos de déchets peut également être faite sur la partie logements. Selon l’ADEME, les 
ménages ont produit en 2018, 580 kg de déchets par habitants. En appliquant ce ratio au projet, les habitants produiront 
sur une année 238 960 kg de déchets.  
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B -  L ’ E TA T  AC TU E L  D E  L ’ ENV I R ONN EMEN T  ET  SO N E V O L U T I ON  

B1. L’ENVIRONNEMENT URBAIN 
 

LE T ISS U URBAIN ET LE  PAYSAGE  
 
Le paysage urbain offert par L’Haÿ-Les-Roses peut sembler relativement homogène et dense en raison d’une large 
dominance de l’habitat individuel. En effet, le territoire de L’Haÿ-les-Roses est marqué par la dominance de l’habitat qui 
occupe pour l’habitat individuel environ 175 hectares, auxquels s’ajoutent 65 hectares d’habitat collectif, soit 240 
hectares sur les 389 hectares du territoire communal, soit plus de 60%. Le territoire est également marqué par le parc 
Départemental de la Roseraie et le Parc et jardins de La Bièvre, de véritables poumons verts pour la commune. 
L’autoroute A6 structure fortement le territoire du nord au sud puisqu’elle coupe le territoire en deux, et le long de cet 
axe se sont développées des activités. Dans la pointe est du territoire à proximité des transports en commun structurant 
sur la D7, à savoir le Tramway 7, est plutôt développé de l’habitat de type collectif. 

 

 
 

Le projet est situé dans le quartier de Lallier-Bicêtre à l’est du centre-ville. C’est un quartier délimité au nord par la 
commune de Villejuif, à l’est par la route départementale D7 et la commune de Vitry-sur-Seine, au sud par la rue Paul 
Hochart qui marque la limite avec la commune de Chevilly-Larue, à l’ouest par la rue de Bicêtre. 
 
Le secteur proche du projet présente des ambiances paysagères mixtes marquées par des hauteurs et des architectures 
variées. En effet, le secteur proche du projet est composé : 

- A l’est et au sud par un tissu plus mixte qui, bien que fortement marqué par l’habitat collectif est accompagné 
d’équipements scolaires, de commerces, d’espaces verts,  

- A l’ouest par majoritairement de l’habitat de type individuel et collectif et une poche d’activité à proximité de 
l’A6, 

- Au nord par de l’habitat individuel, et quelques activités types commerces et services. 
 
Le projet se développe dans un secteur bénéficiant de services à proximité immédiate, dont l’offre en commerces, 
services, équipements et transport sera renforcée grâce à la réalisation de la ZAC Lallier-Gare Trois Communes et à 
l’arrivée de la ligne 14 du métro.  

Des immeubles collectifs au sud de la rue Paul Hochart 

 

Des immeubles collectifs au nord de la r. Paul Hochart 

 

Immeuble collectif, angle rues Paul Hochart / Michel 
Tognini 

 

 
Immeuble collectif au sud de la rue Paul Hochart 

 

La zone d’activités du plateau au nord de la r. de Bicêtre 

 

Tissu pavillonnaire le long de la rue de Bicêtre 

 

Le groupe scolaire Lallier  

 

Terrains de loisirs, le long de la rue Paul Hochart 

 

Source : URBACONSEIL, mai 2023 

A6  
+ Activités 

le long 

Parc et 
jardins de 
La Bièvre 

Parc 
Départemental 
de la Roseraie 

Habitat 
collectif à côté 

du T7 

Source IAU IDF, MOS, 
2021 

Carte du Mode d’Occupation des Sols, 2021 
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Dans l’environnement immédiat du site la gare « L’Haÿ-Les-Roses » (ou « Chevilly Larue 3 Communes ») réalisée dans le 
cadre du prolongement de la ligne 14 vers Orly modifiera l’environnement urbain et paysager du secteur d’étude.  
Les autres projets identifiés dans le fil de l’eau sont soit insuffisamment connus soit trop éloignés du site pour pouvoir 
apprécier l’impact sur le paysage. 
La gare « L’Haÿ-Les-Roses » s’inscrit donc dans le prolongement de la ligne 14 qui reliera Saint-Denis Pleyel à Aéroport 
d’Orly. Les 14 kilomètres de ligne supplémentaires au sud permettront de desservir plus d’une dizaine de villes, un 
aéroport, des centres d'excellence hospitaliers et d’importantes zones d’activité économique franciliennes. Le 
prolongement de la ligne 14 au sud est un projet à dimension internationale, il permettra de relier directement l’aéroport 
Paris-Orly à Châtelet-les Halles en 25 minutes 
 
 

LES ACCES E T LA  DE SSE RTE DU S ITE  
 

Les principales infrastructures de transports 
 
Le quartier est desservi par un réseau de transports en commun à proximité plus ou moins immédiate du site de projet :  

- la station de métro de la ligne 7 « Villejuif – Louis Aragon », est située à 24 min à pieds du site,  
- la station de tramway 7 « domaine de Chérioux », est située à 15 min à pieds, 
- différentes lignes de bus : lignes 131, 286, 192 et V2.  

 
Le réseau de voirie du quartier comprend : 

- le réseau autoroutier qui traverse le quartier du nord au sud (A6) mais sans connexion direct avec l’Haÿ-les-Roses, 
- le réseau départemental comprenant la RD7 à l’est du quartier et la RD160 qui permet de desservir le quartier 

par le sud, 
- les liaisons interquartiers comprenant la Rue Paul Hochart, la Rue de Bicêtre, la Rue de Chevilly, la Rue Sainte-

Colombe… 
- les liaisons locales, comprenant la Rue de Lallier, la Rue des Marguerites, la Rue des Tulipes, la Rue de l’Adjudant-

Chef Dericbourg 
 

Les trafics automobiles 
 
Le bureau d’étude COSITREX en charge de l’étude des déplacements, a réalisé une enquête de circulation dans le secteur 
de projet en avril 2023 sur 7 carrefours aux heures de pointe du matin (HPM.) et du soir (HPS). Des comptages 
directionnels ont été réalisés le mardi 18 avril 2023, sur les 7 carrefours suivants : 

1. Rue Paul Hochart x Rue de Lallier, 
2. Rue Paul Hochart x Rue de Chevilly, 
3. Rue de Chevilly x Rue de Bicêtre, 
4. Rue de Bicêtre x Rue de Lallier, 
5. Rue Paul Hochart x Rue Sainte-Colombe, 
6. Avenue du Président Franklin Roosevelt x Rue de l’Adjudant-Chef Dericbourg, 
7. Rue de Bicêtre x Avenue du Général Leclerc. 

Localisation des postes d’enquêtes 

  

Source : COSITREX, étude des déplacements, juin 2023 

 
D’après les simulations réalisées par COSITREX, les diverses augmentations de trafics observées dans le secteur d’étude 
à l’horizon 2026 de la situation dite « au fil de l’eau » (tenant compte des générations de trafics des différents projets 
identifiés dans un large environnement à l’exception du projet objet de la présente étude) ont un impact limité sur le 
fonctionnement des différents carrefours étudiés, les réserves de capacité de ces carrefours restent satisfaisantes. 
 

Les transports en commun 
 
Le quartier est desservi par un réseau de transports en commun à proximité plus ou moins immédiate du site de projet :  

- la station de métro de la ligne 7 « Villejuif – Louis Aragon », est située à 24 min à pieds du site,  
- la station de tramway 7 « domaine de Chérioux », est située à 15 min à pieds, 
- différentes lignes de bus :  

o la ligne 286 « Antony RER – Villejuif-Louis Aragon », avec un arrêt sur la Rue de Lallier et la Rue Paul 
Hochart « Rue de Lallier », et qui qui dessert en particulier la station de métro de la ligne 7 en 12 min, 

o la ligne 131 « Porte d’Italie – Rungis – La Fraternelle RER », avec un arrêt « Les coquelicots » sur la Rue 
de Bicêtre et la Rue des Marguerites à proximité du site, 

o la ligne 192 « Marché International de Rungis – Robinson RER », avec un arrêt sur la Rue du Père Mazurié 
« Cité des Sorbiers » à 6 min à pied du site, 

o la ligne V2 « Fresnes Pasteur – L’Haÿ-les-Roses Domaine Chérioux », avec un arrêt sur la Rue de Lallier et 
la Rue Paul Hochart « Rue de Lallier ». 

 
Le prolongement de la ligne 14, dont l’arrêt « L’Haÿ-Les-Roses » sera situé de l’autre côté de la rue de Lallier, consiste 
notamment en la construction de 14 kilomètres de ligne supplémentaires et de 7 nouvelles gares principalement au sud 
de Paris qui permettront de desservir plus d’une dizaine de villes, un aéroport, des centres d'excellence hospitaliers et 
d’importantes zones d’activité économique franciliennes. Ce projet reliera Saint-Denis Pleyel à Aéroport d’Orly. Ce projet 
est à dimension internationale, il permettra de relier directement l’aéroport Paris-Orly à Châtelet-les Halles en 25 
minutes. Cette gare « L’Haÿ-Les-Roses », en cours de construction améliorera considérablement la desserte du quartier 
par un transport en commun structurant. 
La livraison du projet de prolongement est prévue en 2024. 
 

Les circulations douces 
 
Les conditions de cheminement des piétons sont satisfaisantes sur une part importante du réseau de voirie du quartier, 
avec des trottoirs larges sur la Rue de Bicêtre, la Rue Paul Hochart, la Rue de Chevilly… 
En ce qui concerne les vélos, il n’y a pas d’aménagement cyclable sur les voies structurantes du secteur (Rue Paul Hochart, 
Rue de Bicêtre Rue de Chevilly…). 
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LES RESEA UX TE CH NIQUE S DIVERS  
 
Le site d’étude est alimenté l’ensemble des réseaux : assainissement, eau potable, telecom, électricité, fibre, réseau de 
chaleur et gaz.  
 
 

L’E NV IRO NNEME NT A CO UST IQUE  
 
L’Haÿ-Les-Roses est couvert est couvert par le PPBE du Val de Marne dont la 3ème échéance 2019-2023 a été adoptée le 
19 octobre 2020. Cependant, le site du projet est en dehors des zones de dépassement des valeurs limites des niveaux 
sonores relatifs aux infrastructures de transports routier, ferroviaire et aérien. 
 
Une étude acoustique a été réalisée par le bureau d’études ACOUSTIQUE & CONSEIL a permis de réaliser le constat 
sonore de la zone étudiée ainsi que d’évaluer, grâce à des modélisations informatiques intégrant les données de 
circulation de COSITREX, les évolutions acoustiques du secteur dans la situation « fil de l’eau » (horizon 2026 sans le 
projet). 
Quatre points de longue durée (PLD) ont été réalisés pour avoir un maillage du terrain et caractériser chacun des grands 
axes à proximité du projet. Deux points de courte durée (PCD) ont été réalisés dans des zones moins exposées au bruit 
des infrastructures routières. Les mesures se sont déroulées du mardi 30 mai à 17h au mercredi 31 mai 19h pour les 
points de longue durée. Les points de courtes durées ont également étés réalisés le 30 mai de 17h à 18h et de 18h à 19h. 
 

Localisation des points de mesure 

 
Source : Etude acoustique, ACOUSTIQUE & CONSEIL, juin 2023 

 

Positions des points de 
références 

 

Situation actuelle 
Niveaux aux points de références 

 

Situation fil de l’eau 
Niveaux aux points de références 

 

Source : Etude acoustique, ACOUSTIQUE & CONSEIL, juin 2023 

 
L’analyse des résultats montre que les niveaux sonores en situation « fil de l’eau » sont très proches de l’état initial. 
L’augmentation du trafic génère une faible augmentation du niveau sonore (inférieure à 1dB).  

B2. L’ENVIRONNEMENT ADMINISTRATIF 

 

LE SDRIF 
 
Le SDRIF a pour objectif de maîtriser la croissance urbaine et démographique et l'utilisation de l'espace tout en 
garantissant le rayonnement international de la région Ile De France. Il précise les moyens à mettre en œuvre pour 
corriger les disparités spatiales, sociales et économiques de la région, coordonner l'offre de déplacement et préserver 
les zones rurales et naturelles afin d'assurer les conditions d'un développement durable de la région. 
Il détermine notamment la destination générale de différentes parties du territoire, les moyens de protection et de mise 
en valeur de l'environnement, la localisation des grandes infrastructures de transport et des grands équipements. Il 
détermine également la localisation préférentielle des extensions urbaines, ainsi que des activités industrielles, 
artisanales, agricoles, forestières et touristiques. 
 
D’après la carte de destination générale du SDRIF, qui regroupe l’ensemble des orientations réglementaires spatiales la 
commune de L’Haÿ-les-Roses est concernée par différents enjeux : 

- Des espaces verts et de loisirs à préserver et valoriser, au niveau de la Roseraie de Val de Marne ainsi que du 
Parc départemental Petit-le-Roy. Le SDRIF identifie également trois continuités au sein de la commune dont une 
liaison verte située au sud-ouest du site (à environ 550 m) de l’étude, 

- Des projets de transports en commun : prolongement de la ligne du métro ligne 14 du dans le cadre de Grand 
Paris Express, 

- Des quartiers à densifier à proximité d’une gare qui concerne la partie ouest du territoire, 
- Des espaces urbanisés à optimiser, dans la partie est du territoire.  

 
Le projet, étant à proximité immédiate du prolongement de la ligne du métro 14 prévue dans le cadre du Grand Paris 
Express, répond bien aux enjeux d’un quartier à densifier. En effet, le projet prévoit la construction de logements 
collectifs qui viendront remplacer les habitats individuels actuellement présent sur le site. Le projet prévoit également la 
création de divers équipements (commerces, bureaux, crèche, laboratoire, brasserie). 
 
Un projet de SDRIF-Environnemental est en cours de réalisation suite à la mise en révision du Schéma directeur régional 
Île-de-France (SDRIF) actuel. Ce nouveau document de référence proposera un cadre de développement pour l’Île-de-
France à l’horizon 2040, en prenant en compte les défis économiques, sociaux et environnementaux du territoire. En 
effet, le SDRIF actuel n’est plus adapté car le rapport des Franciliens au territoire, au temps et à l’espace a évolué. Il n’est 
pas non plus assez ambitieux en matière de lutte contre l’étalement urbain. Ce prochain SDRIF aura notamment pour 
mission :  

- D’intégrer les principes de l’économie circulaire aux fondamentaux de l’aménagement du territoire,  
- D’anticiper les changements dus au réchauffement climatique, 
- D’adapter le territoire à ses effets, préserver nos écosystèmes et protéger les Franciliens. 

 
 

LE PLA N CLIMA T A IR-ENERGIE  TE RRITO RIAL (PCAET)  DE  GRAND ORLY SE INE B IEVRE  
 
L’objectif du PCAET est de définir les objectifs pour la collectivité aux horizons 2021, 2026, 2030 et 2050 concernant 
notamment la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le programme du PCAET définit les actions à mettre en 
œuvre par les collectivités territoriales et les acteurs socio-économiques pour atteindre les objectifs stratégiques.  
 
La commune de L’Haÿ-les-Roses est concernée par le PCAET de Grand-Orly Seine Bièvre actuellement en cours 
d’élaboration.  
 
Dans le cadre du projet, la démolition des anciennes habitations individuelles est prévue. Grâce à cela, le projet viendra 
remplacer des bâtiments dont les objectifs énergétiques sont largement dépassés par des bâtiments répondant aux 
nouvelles règlementations environnementales. Ainsi, le projet participera aux objectifs de PCAET en lien avec la réduction 
des émissions des GES. 
  

 
 

Site de projet 
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LE PROJET  DE TE RRITO IRE  DE GRA ND ORLY SE INE B IEVRE  
 
L'enjeu pour Grand Orly Seine Bièvre réside dans l'équilibre entre ces 4 grandes fonctions pour que soient pris en compte 
les besoins de sa population résidente, salariée, ses aspirations au quotidien et lui permettre un accès au logement, à 
l'emploi, aux loisirs, à l'éducation et plus globalement au service public. Les enjeux et les orientations du projet de 
territoire ont alors pu être identifiés sous la forme des quatre exigences suivantes :  

- Combattre les dérèglements climatiques et les nuisances ; 
- Garantir la ville et la qualité de vie pour tous ; 
- Anticiper les évolutions de vie, les évolutions de ville ; 
- S’affirmer comme un territoire métropolitain incontournable. 

 
63 fiches d’actions ont été établies et le projet s’inscrit dans certaines d’entre elles :  

- Fiche 4 « Promotion d’un meilleur accès à la santé pour tous » : création d’un laboratoire, d’une maison de 
santé ce qui apportera un équipement de santé supplémentaire au sein du quartier. 

- Fiche 13 « Amélioration de la performance énergétique du bâti » : le projet prévoit la construction des 
nouveaux bâtiments d’habitation, qui seront conformes à la réglementation environnementale actuelle et seront 
plus performants énergétiquement.  

- Fiche 18 « Prise en compte du facteur carbone dans les projets » : les nouvelles constructions prévues par le 
projet, du fait du respect de la nouvelle réglementation environnementale, gêneront moins d’émissions GES.  

- Fiche 25 « Réponse aux besoins de logement des salariés du territoire » : au sein du projet, une typologie variée 
des logements sera proposée ce qui permettra à chacun de réaliser son parcours résidentiel. Le projet prévoit 
également l’implantation des bureaux ce qui pourra notamment participer à la réduction de l’empreinte 
écologique des déplacements domicile-travail. 

 
 

LE PLA N LOCA L D ’URBA NISME DE L’HA Ÿ-LES-ROS ES  
 
La commune de L’Haÿ-les-Roses est couverte par un Plan Local d’Urbanisme approuvé le 26/09/2016. Celui-ci a été 
modifié les 07/11/2017 et 17/11/2020 et en cours de modification.  
 
Le PLU se compose notamment d’un document socle qui traduit le projet de territoire pour les 10 années à venir sous 
forme d’orientations générales d’aménagement du territoire, il s’agit du PADD (Plan d’Aménagement et de 
Développement Durable). Celui de L’Haÿ-les-Roses s’articule autour des 3 objectifs principaux suivants :  

- L’Haÿ-les-Roses, une ville au quotidien, 

- L’Haÿ-les-Roses, une ville à l’identité préservée,  

- L’Haÿ-les-Roses, une ville dynamique au cœur d’un territoire de projets.  

 
Le site du projet se situe dans un secteur à potentiel de mutabilité défini dans les abords de l’OAP « La future gare du 
GPE ». Cette OAP encadre les évolutions de la zone en question en fixant les enjeux du renouvellement urbain qui 
accompagne la création de cette nouvelle gare et les impacts en matière de déplacements qu’elle va générer. L’enjeu est 
de réaménager ce quartier afin de répondre aux exigences de la future gare en termes d’accessibilité, de densification, 
et d’équipements publics. En effet, ce secteur doit constituer une nouvelle polarité pour la Ville de L’Haÿ-les-Roses. Le 
schéma d’orientation propose de réorganiser le fonctionnement de ce quartier en créant un nouveau maillage afin de le 
connecter au reste de la Ville. 
Les objectifs définis par l’OAP « la future Gare du GPE » : 

- La création de la gare et l’aménagement de ses abords (futur parvis) ;  

- La construction de logements et d’activités tertiaires et de commerces ; 

- La rénovation du parc de logements collectifs ; 

- La résidentialisation et la requalification des bâtiments au nord du quartier ; 

- La reconstruction du groupe scolaire Lallier et de l’équipement sportif. 

 

Le site du projet est en zone UBd du zonage du PLU, correspondant à une zone de « grands axes ». Cette zone a pour 
vocation de mettre en valeur les voies structurantes de la commune. Elle favorise la constitution d’un front bâti et la 
mixité des fonctions et permet également l‘évolution du tissu existant.  
Une partie du terrain est concernée par une partie de l’emplacement réservé n°32 qui prévoit notamment au droit du 
site, la création d’une sente piétonne entre la rue de Lallier et la rue Michel Tognini. Cette partie de l’emplacement 
réservé représente la limite entre les deux zones du projet, et sera rétrocédé à la ville avant la réalisation de la sente.  
 
 

LE SCHEMA D IRE CTE UR D ’AME NAGEME NT ET DE GEST IO N DES EA UX  (SDAGE) DU BASSIN DE LA SEINE E T DES  

COURS  D ’EAU CO TIERS  NORMA NDS 2022-2027   
 
Ce SDAGE est un document de planification qui définit dans le domaine de l’eau les grandes orientations pour garantir 
une gestion assurant la préservation des milieux aquatiques, leur qualité et la satisfaction des différents usagers de l’eau 
sur la période 2022-2027.  
 
 

LE SAGE DE LA  B IEV RE  
 
Déclinaison du SDAGE à une échelle plus locale, le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) fixe, 
coordonne et hiérarchise des objectifs généraux d'utilisation, de valorisation et de protection quantitative et qualitative 
des ressources en eau et des écosystèmes aquatiques, ainsi que de préservation des zones humides. Il identifie les 
conditions de réalisation et les moyens pour atteindre ces objectifs en précisant les objectifs de qualité et quantité du 
SDAGE tout en tenant compte des spécificités du territoire, en énonçant des priorités d’actions et en édictant des règles 
particulières d’usage.  
 
 
 

B3. LES RISQUES ET CONTRAINTES 
 

LES R ISQ UES NA TURELS  
 

 Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation 

Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation est un outil de gestion des risques qui vise à maîtriser l’urbanisation en 
zone inondable afin de réduire la vulnérabilité des biens et des personnes. Ce document à valeur de servitude et est 
opposable. La commune de L’Haÿ-les-Roses n’est pas concernée par un Plan de Prévention des Risques d’Inondation 
 

 Le Territoire à Risques Importants d’Inondation 

Les cartographies des TRI représentent les emprises inondables, les hauteurs d’eau pouvant être atteintes lors des crues 
ou des submersions marines, et les enjeux (habitations, infrastructures, etc.) présents. 
La commune de L’Haÿ-les-Roses n’est pas située dans le périmètre de « Territoire à Risques Importants d’Inondation » 
(TRI) de la Métropole Francilienne. 
 

 Le phénomène de ruissellement urbain et plan de prévention des risques associé 

En milieu urbain ou péri-urbain, les inondations par ruissellement se produisent par écoulement dans les rues de volumes 
d’eau ruisselée sur le site ou à proximité qui n’ont pas été absorbés par les réseaux d’assainissement superficiels et 
souterrain. Ces inondations trouvent leur origine lors d’orages ou de pluies plus ou moins violent(e)s et sur des surfaces 
imperméabilisées. En effet, l’imperméabilisation du sol par les aménagements (bâtiments, voiries, parkings, etc.) 
accentue le phénomène de ruissèlement en raison de la perte d’infiltration naturelle. 
L’élaboration d’un Plan de Prévention des Risques Naturels d’inondation et coulées de boues par ruissellement en secteur 
urbain a été prescrit par arrêté préfectoral n°2001/2440 en date du 9 juillet 2001 sur le territoire de 26 communes du 
département du Val-de-Marne dont celui de L’Haÿ-les-Roses. Ce plan n’a toujours pas été approuvé. 
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 La sensibilité aux remontées de nappes 

L’inondation par remontée de nappes se produit lorsque l’inondation est provoquée par la montée du niveau de la nappe 
phréatique jusqu’à la surface du sol. 
Les données de campagne de suivi piézométrique réalisée au niveau du site par ATLAS GEOTECHNIQUE mettent en 
évidence des niveaux d’eau stabilisés relativement homogènes, qui sont les suivants :  

- sur la zone 2, ils sont compris entre -4,9 et -5,8 m/TN, soit entre les cotes 86,5 et 85,5 NGF. L’amplitude du niveau 
d’eau est de l’ordre de 0,1 à 0,3 m, entre les relevés de novembre 2022 et de mars 2023. 

- Sur la zone 1, ils sont compris entre -4,6 et -5,2 m/TN, soit entre les cotes 86,2 et 85,9 NGF. L’amplitude moyenne 
du niveau d’eau est de l’ordre de 0,1 à 0,4 m, entre les relevés de novembre 2022 et de mars 2023. 

 
 Risque de mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain liés aux anciennes carrières 

La commune de L’Haÿ-les-Roses est concernée par le risque de mouvement de terrain lié à la présence de carrières. Un 
Plan de Prévention des Risques Mouvements de terrain par affaissements et effondrements de terrain a été prescrit par 
arrêté préfectoral n°2001/2822 le 1er août 2001 pour ces 22 communes, pour prévenir ce risque. Cependant, le site du 
projet n’est ni concerné par les aléas, ni concerné par la zone d’anciennes carrières. 
 

 Le risque lié au retrait et gonflement des argiles 

Il se manifeste dans les sols argileux et est lié aux variations en eau du terrain. Lors des périodes de sécheresse, le manque 
d'eau entraîne un tassement irrégulier du sol en surface : on parle de retrait. À l'inverse, un nouvel apport d'eau dans ces 
terrains produit un phénomène de gonflement. Ces phénomènes peuvent avoir des conséquences importantes sur les 
bâtiments à fondations superficielles. Les désordres se manifestent par la fissuration des structures, la dislocation des 
dallages et des cloisons, la rupture des canalisations enterrées, …. 
Le territoire de L’Haÿ-Les-Roses est couvert par un Plan de Prévention des Risques de Mouvements de Terrain (PPRMT) 
différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols approuvé le 21 novembre 2018. Le règlement du 
PPRMT définit, pour ces zones, des interdictions, des prescriptions et des recommandations diverses. 
Le site du projet est dans une zone où l’exposition au phénomène de retrait et gonflement des argiles est moyen et dans 
la zone verte faiblement exposé (B3) du zonage réglementaire du PPRMT.  
 

 
 
Deux études géotechniques, une sur chaque zone, ont été réalisées par ATLAS GEOTECHNIQUE et des reconnaissances 
par sondages réalisées ont permis d’identifier la lithologie des sols et ses caractéristiques mécaniques pour notamment 
définir des fondations adaptées.  

 
 Le risque sismique 

Le site du projet, à l’image de l’ensemble du bassin parisien, est localisé dans la zone 1 où l’aléa sismique est qualifié de 
« très faible ». Ce niveau de sismicité est le plus faible existant en France. 
 
 

LES R ISQ UES IND USTRIE LS  ET TE CH NOLOGIQ UES  
 

 Les risques liés au transport de matières dangereuses 

Le risque de transport de matières dangereuses (TMD) est consécutif à un accident se produisant lors du transport, par 
voie routière, ferroviaire, aérienne, fluviale ou par l’intermédiaire de canalisations, de matières dangereuses. 
Le site n’est pas localisé directement en bordure des grands axes routiers par lesquels transitent les véhicules de 
transport de matières dangereuses (plutôt l’A6 et la D7). Aucun cours d’eau et aucune voie ferroviaire ne traverse le 
territoire de L’Haÿ-les-Roses. Le site du projet n’est pas concerné par les risques liés au transport de gaz ou 
d’hydrocarbure puisque la canalisation la plus proche située sous la rue du Père Mazurié qui est à plus de 300 mètres. 
 

 Les risques industriels 

Le risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant des 
conséquences immédiates graves pour le personnel, les riverains, les biens et l’environnement. 
Afin d’en limiter la survenue et les conséquences, les établissements les plus dangereux sont soumis à une 
réglementation stricte et à des contrôles réguliers. Il s’agit des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) et dont les activités sont classées selon leur dangerosité.  
Le territoire de L’Haÿ-Les-Roses n’est concerné par aucun Plan de Prévention des Risques Technologiques, en lien avec 
une installation sur la commune ou sur les communes voisines et n’accueille pas d’Installation Classée pour la Protection 
de l’Environnement classée SEVESO (qui présente le risque le plus élevé. 
Par ailleurs, le site du projet n’est pas concerné par une ICPE.  
 
 

LES AUTRE S R ISQ UES  
 

 Les risques d’exposition au plomb 

L’ensemble du département du Val-de-Marne est classé en zone à risque d’exposition au plomb par arrêté préfectoral 
n°00-1607 du 28 avril 2000. D’après cet arrêté, avant tout travaux sur des immeubles construits avant le 1er janvier 1948 
un diagnostic plomb doit être réalisé. 
L’objectif du diagnostic est d’identifier les matériaux et revêtements contenant du plomb et susceptibles d’être altérés 
pendant la phase de démolition. 
Comme le site est encore occupé et l’accès à la plupart des bâtiments impossible, le diagnostic plomb n’a pas pu être 
réalisé dans les délais permettant d’alimenter la présente étude. Cependant, les investigations seront réalisées une fois 
les bâtiments libres et accessibles si ce diagnostic est nécessaire selon la date de construction des bâtiments. 
 

 Les risques d’exposition à des matériaux susceptibles de contenir de l’amiante 

Le repérage des matériaux amiantés est obligatoire pour les immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré 
avant le 1er juillet 1997. En cas de démolition, un repérage amiante avant travaux, concernant les matériaux et produits 
de la liste C définie à l’article R.1334-22 du Code de la Santé Publique, est nécessaire. 
Comme le site est encore occupé et l’accès à la plupart des bâtiments impossible, les repérages amiante n’ont pas pu 
être réalisés dans les délais permettant d’alimenter la présente étude. Cependant, les investigations seront réalisées une 
fois les bâtiments libres et accessibles. 
 
 

Zonage réglementaire du PPRMT 

Source : Préfecture du Val de Marne, risques 
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LES SE RV ITUDE S D ’UT IL ITE  PUBL IQUE  
 
Les servitudes d’utilité publique entraînent soit des mesures conservatrices et de protection, soit des interdictions, soit 
des règles particulières d’utilisation ou d’occupation du sol qui peuvent nécessiter la consultation préalable d’un service 
technique du département ministériel concerné, en application de textes législatifs ou réglementaires spécifiques. 
 
Le site du projet est :  

- concerné par une servitude relative aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des liaisons hertziennes 

- dans la servitude aéronautique de dégagement de l’aéroport d’Orly, que le projet respectera.  

- dans le périmètre de protection associé à l’ « Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ». L’Architecte des Bâtiments de 
France a été consulté pour avis dans le cadre de la procédure de permis de construire. 

 
 

LE CLASSEME NT A COUSTIQ UE DE S INFRASTRUCTUR ES DE TRA NS PORT TERR ES TRES  
 
Le classement sonore des infrastructures de transport terrestre constitue un dispositif réglementaire préventif. Il se 
traduit par la classification du réseau de transports terrestres en tronçons auxquels est affectée une catégorie sonore, 
ainsi que par la délimitation de secteurs dits « affectés par le bruit », dans lesquels les futurs bâtiments sensibles au bruit 
devront présenter une isolation acoustique renforcée.  
 
Le classement acoustique des infrastructures routières de L’Haÿ-les-Roses a été déterminé par les arrêtés préfectoraux 
n°2002-06, 2022-07 et 2002-08 du 3 janvier 2002.  
Cependant, le site du projet est situé en dehors de ces bandes considérées comme affectées par le bruit des 
infrastructures routières. 
 

 
 
 

C -  L A  D E SC R I P T I ON D E S  FA C TE U R S  S U SC EP T I B L E S  D ’ E T R E  
A F F EC T E S  P AR  L E  P R O J E T  

 

C1. LA POPULATION ET LA SANTE HUMAINE 
 
Afin d’évaluer l’exposition des populations aux substances chimiques à l’origine de l’état dégradé de l’air et des sols, une 
Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires (E.Q.R.S.) a été réalisée par des bureaux d’étude spécialisés pour chacun 
des sujets en lien avec cette thématique et notamment en ce qui concerne la qualité des terres et la qualité de l’air. 
L’influence sur la santé au regard de la qualité des terres en place a été analysée dans le cadre d’une Evaluation 
Quantitative des Risques Sanitaires et du plan de gestion réalisés par le bureau d’étude SOLPOL dans le cadre de sa 
mission « INFO, DIAG ET PLAN DE GESTION ».  
L’influence sur la santé au regard de l’air extérieur a été analysée dans le cadre d’une Evaluation Quantitative des Risques 
Sanitaires réalisée par le bureau d’étude TECHNISIM CONSULTANTS dans le cadre du volet air et santé. 
 
 
 

C2. BIODIVERSITE 
 

LES ESPA CES NA TURE LS PROTEGES  ET  LE  CO NTE XTE  ECO LOGIQ UE  
 

 Le site par rapport au réseau Natura 2000 

Le Parc Des Guirlands à Montreuil est inscrit dans le site NATURA 2000, et est caractérisé par la présence de sites 
d’habitats très différents ainsi que des espèces d’Oiseaux d’intérêt communautaire. Il est situé à environ 11 km. 
 

 Le site par rapport aux zones humides 

D’après les enveloppes d’alerte délimitant les potentielles zones humides consultables sur le site de la DRIEAT Ile de 
France, le site du projet situé à la rue Lallier à L’Haÿ-les-Roses est dans une zone correspond à des espaces pour lesquels 
il manque des informations ou à une faible probabilité de présence de zone humide.  
Suite à la visite de terrain, réalisée par un CITAE et leurs écologues, aucune espèce de flore ou de faune typique des 
milieux humides n’a été recensée.  
 

 Le site par rapport aux autres espaces naturels protégés 

Le site ne fait partie d’aucun type d’espace naturel sujet à une protection réglementaire en faveur de la biodiversité (Parc 
National, Parc Naturel Régional, Réserve naturelle, ZICO, Arrêté préfectoral de Protection de Biotope, site RAMSAR, etc). 
 

 Le site par rapport aux continuités écologiques 

Le site d’étude rue de Lallier n’est pas directement concerné par les enjeux identifiés au Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique. 
 
 

LES INVE NTA IRES DE LA  FAUNE ET  LA  FLORE E T E NJ EUX E COLOG IQ UES  
 

 Milieux remarquables, les ZNIEFF 

Le site du projet n’est pas localisé dans une ZNIEFF. La plus proche est celle du Parc des Lilas à Vitry-sur-Seine à environ 
1,9 km de la zone du projet.  
 

 La faune et la flore locale 

L’inventaire de la faune et de la flore a été réalisé le 31 mai 2023 de 9h à 12h. La saison d’étude est propice à 
l’identification de la flore et de ses habitats.  
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En raison de difficulté d’accès aux différentes parcelles, sur les 16 parcelles seules 7 parcelles ont pu être investiguées. 
Cependant, l’investigation de ces 7 parcelles reste représentative de la faune et de la flore du site du projet.  
D’après l’étude écologique, la valeur écologique du site et ses enjeux sont faibles. 
 
Au niveau de la flore, selon les parcelles visitées, 3 types d’habitats écologiques sont présents : des zones minéralisées, 
des zones de végétation spontanée, et des zones ornementales, massifs, parterres horticoles. Des différentes essences 
de plantes aromatiques de jardin ont été également identifiés.  
 
Cinq pieds d’Orchis Bouc sur 2 bandes de terre de la parcelle OI59 soit au 20 bis rue de Lallier ont été observés. L’orchis 
bouc est inscrite dans la liste rouge des espèces menacées de l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature 
(UICN) au niveau :  

- De l’Europe : liste rouge européenne des espèces menacées,  
- De la France : liste rouge de la flore vasculaire de France Métropolitaine,  
- De la région Ile-de-France : liste rouge de la flore vasculaire d’Ile de France.  

Cependant, elle est inscrite en « LC » soit en préoccupation mineure, espèce pour laquelle le risque de disparition est 
faible. 
 
Un Cèdre de l’Atlas a été identifié au sein d’une parcelle, avec une circonférence de 3 mètres, et peut faire partie des 
arbres d’intérêt patrimonial, mais il ne bénéficie d’aucun classement au titre du PLU. 
 
Aucune espèce exotique envahissante floristique n’a été relevée sur les parcelles investiguées.  
 
L’enjeu pour la flore et son habitat est faible.  
 
Au niveau de la faune, et notamment des oiseaux, les différentes strates présentes (herbacée, arbustive, arborée) sont 
des milieux favorables mais, le site n’apparaît pas comme un relai de migration. Les espèces suivantes ont notamment 
été inventoriées : pigeon ramier, corneille noire, mésange bleue, rouge-gorge familier, mésange charbonnière, moineau 
domestique, pie bavarde, la perruche à collier (qui fait partie des espèces invasives), tourterelle turque et le merle noir.  
Quelques espèces d’insectes ont été repérés au sein du site du projet (abeille solitaire, bourdon des pierres, mouche, 
fourmis, gendarme tipule et escargot petit gris).  
 
L’enjeu pour la faune et son habitat est faible.  
 
En conclusion, la valeur écologique du site et ses enjeux sont faibles.  
 
 
 

C3. LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE DES TERRES 
 

EXPLO ITAT IO N DES BASE S  DE DE  DO NNEES O FF I C IE LLES  
 
D’après les recherches menées dans la base de données BASIAS, une partie du site (parcelle I26) est répertoriée dans 
cette base de données, sous le nom de « AGELECTRO » et dont la référence est IDF9403702.  
Le site du projet n’est pas répertorié dans la base de données BASOL et n’est pas intégré dans un « secteur d’informations 
des sols ». 
 
 

L’EX PLO ITAT IO N DE S DO N NEES HIS TO RIQ UES  
 
Les photographies aériennes historiques n'ont révélé aucune source de pollution potentielle sur le site. Cependant, il est 
possible que des remblais provenant de la construction de bâtiments à proximité aient été ajoutés à la zone d'étude. 
Auparavant utilisée à des fins agricoles, la zone a depuis accueilli des pavillons avec jardins et un bâtiment d'activité à 
partir de 2005. Une partie du site, appelée "AGELECTRO", répertoriée dans la base de données BASIAS, a été utilisée pour 
des activités telles que le démantèlement d'épaves et la récupération de matières métalliques recyclables. 

L’EX PLO ITAT IO N DE S DO N NEES D ’ INVES T IGATIO NS IN S ITU  
 
Les informations renseignées ci-dessous sont issues de l’étude environnementale « INFOS – DIAG » menée par SOLPOL 
et dont le rapport date de février 2023. En complément, même si les données ne sont pas exploitées dans ce paragraphe, 
SOLPOL a réalisé un « PLAN DE GESTION » dont le rapport date également de février 2023. 
 
D’après la visite de site réalisée par SOLPOL, plusieurs sources potentielles de pollution ont été identifiées, à savoir deux 
cuves enterrées à fioul (à une profondeur théorique de 3 m) d’une capacité inconnue.  
 
La stratégie d’investigations au droit du site a consisté en la réalisation de : 13 sondages descendus entre 1 et 6 m de 
profondeur, et de 5 piézairs descendus à 6 m de profondeur pour la réalisation des prélèvements de gaz du sol. Au total, 
42 échantillons de sol et 6 prélèvements de gaz de sol dont 1 blanc de transport ont été sélectionnés et envoyés au 
laboratoire pour analyses.  
La parcelle I26 n’a pas fait l’objet d’une visite de site ni d’investigation en raison de l’absence d’autorisation d’accès à 
cette parcelle. Des investigations complémentaires seront réalisées après cette date une fois l’accès à la parcelle possible. 
 

Plan d’implantation des sondages, sur le plan des existants et des activités potentiellement polluantes 

 

 

Source : SOLPOL, étude environnementale « infos – diag », février 2023 
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Les sondages et analyses de sol ont mis en évidence principalement la présence d’anomalies très ponctuelles en métaux 
lourds qui semblent liées à la qualité moyenne des terres/remblais présents sur le site, rencontrée classiquement au 
droit des parcelles en zones urbaines. 
Le milieu gaz de sol a montré la présence de concentrations en TPH, BTEXN et COHV dans les gaz de sol à l’état de traces, 
concernées par les cinq piézairs.  
 
 
 

C4. LE SOL 
 

LA TO POGRA PH IE  
 
Sur le terrain du projet, le profil altimétrique est compris entre les cotes 91,6 m et 91 m avec le point au plus bas au sud-
ouest et le point le plus haut au nord-est. 
 
 

LA GEOLOG IE  
 
En ce qui concerne la zone 1, les recherches documentaires et la reconnaissance du site par sondages, menés par ATLAS 
GEOTECHNIQUE, ont mis en évidence la lithologie suivante : 

- Des Remblais, composés de sables et graviers grossiers marron, de limons argileux et argile plus ou moins 
sableuse marron avec des débris divers, ont été rencontrés jusqu’à 0,4 / 1,1 m de profondeur, soit jusqu’à 90,3 
/ 89,2 NGF. La présence de surépaisseurs de remblais n’est pas à exclure, notamment après la démolition des 
constructions existantes. Aucune mesure pressiométrique n’a été réalisé au sein des Remblais compte tenu de 
leur faible épaisseur. Cependant, cette formation est réputée hétérogène en nature et en compacité ; 

- Des Limons des Plateaux constitués de limons argileux marron foncé, ont été observés localement jusqu’à 1,3 / 
2,2 m de profondeur, soit jusqu’à 89,8 / 88,9 NGF. L’analyse pressiométrique a mis en évidence une compacité 
assez élevée ; 

- Les Argiles à Meulières de Brie ont été traversées jusqu’à 1,5 / 4,5 m de profondeur, soit jusqu’à 88,1 / 86,9 NGF. 
Il s’agit d’argiles plus ou moins marno-sableuses marron à blocs à meulières. L’analyse pressiométrique a montré 
que les Argiles à Meulières de Brie possèdent des caractéristiques mécaniques moyennes à assez élevées dans 
l’ensemble, témoignant de la présence de blocs et/ou bancs ultra-indurés de meulières. Localement, un passage 
de compacité médiocre a été mis en évidence en tête de la formation à 2,0 m de profondeur ; 

- Le Calcaire de Brie a été identifié jusqu’à 6,7 / 7,5 m de profondeur 84,3 / 82,9 NGF. Ce faciès est composé de 
marne plus ou moins argileuse beige jaunâtre à blanchâtre, renfermant des bancs et/ou blocs indurés de calcaire. 
Ses caractéristiques pressiométriques montrent qu’il est moyennement raide à très raide dans l’ensemble ; 
renfermant des niveaux ultra-indurés de calcaire. La présence de passages altérés au sein de ce faciès est à noter, 

- Les Argiles Vertes, ont été reconnues, sous forme d’argiles verdâtre parfois marneuses, jusqu’à l’arrêt volontaire 
des sondages courts à 12,0 m de profondeur et jusqu’à 12,5 m de profondeur, soit jusqu’à 77,1 NGF. Cette 
formation est très plastique et sensible aux variations hydriques en réagissant par le phénomène de retrait / 
gonflement. Selon l’étude pressiométrique, les Argiles Vertes présentent des compacités assez élevées, à très 
élevées ; 

- Les Marnes Supragypseuses ont été rencontrées jusqu’à 25,0 m de profondeur, soit jusqu’à 64,6 NGF. Il s’agit de 
marne bleutée pouvant renfermer des blocs et/ou bancs indurés de calcaire. Elles sont caractérisées comme très 
compactes renfermant des blocs et/ou bancs ultra-indurés de calcaire. 

 
Concernant la zone 2, les recherches documentaires et la reconnaissance du site, menés par ATLAS GEOTECHNIQUE, ont 
mis en évidence la lithologie suivante : 

- Des Remblais, composés de limons argilo-sableux et de sables et graviers marron à débris anthropiques divers, 
ont été rencontrés jusqu’à 0,5 / 1,0 m de profondeur, soit jusqu’à 91,2 / 90,2 NGF. La présence de surépaisseurs 
de remblais n’est pas à exclure, notamment après la démolition des constructions existantes. Aucune mesure 

pressiométrique n’a été réalisé au sein des Remblais compte tenu de leur faible épaisseur. Cependant, cette 
formation est réputée hétérogène en nature et en compacité ; 

- Des Limons des Plateaux constitués d’argiles limoneuses et de limons sableux parfois argileux marron, ont été 
observés jusqu’à 0,4 / 2,5 m de profondeur, soit jusqu’à 90,7 / 88,7 NGF. Les mesures pressiométriques ont mis 
en évidence des compacités médiocres dans l’ensemble ; 

- Les Argiles à Meulières de Brie ont été traversées jusqu’à 3,0 / 5,0 m de profondeur, soit jusqu’à 88,7 / 86,7 NGF. 
Il s’agit d’argiles marron, et argiles marneuses plus ou moins sableuses marron clair à blocs de meulières, 
possédant des caractéristiques mécaniques assez élevées à très élevées. La présence de blocs et/ou bancs ultra-
indurés de meulières est à noter ; 

- Le Calcaire de Brie a été identifié jusqu’à 7,0 / 9,0 m de profondeur 84,2 / 82,7 NGF. Ce faciès est composé de 
marne argileuse beige jaunâtre moyennement raide à très raide, renfermant des niveaux ultra-indurés de 
calcaire ; 

- Les Argiles Vertes, ont été reconnues, sous forme d’argiles verdâtre, jusqu’à l’arrêt volontaire des sondages 
courts à 12,0 m de profondeur et jusqu’à 14,2 m de profondeur, soit jusqu’à 77,1 NGF. Cette formation est très 
plastique et sensible aux variations hydriques en réagissant par le phénomène de retrait / gonflement. Les 
caractéristiques pressiométriques des Argiles Vertes présentent des compacités assez élevées à élevées, 

- Les Marnes Supragypseuses ont été rencontrées jusqu’à 25,0 m de profondeur, soit jusqu’à 66,3 NGF. Il s’agit de 
marne bleutée renfermant des blocs et/ou bancs ultra-indurés de calcaire. Les Marnes Supragypseuses sont très 
compactes. 

 
 

LA PERMEABIL ITE  D U SO L  
 
Dans le cadre des études géotechnique menées par ATLAS GEOTECHNIQUE, quatre essais de perméabilité ont été réalisés 
sur la globalité du site du projet. 
Les résultats mettent évidence une perméabilité faible à très faible des sols superficiels. 
 
 
 

C5. L’EAU 
 

L’H YD ROGRA PH IE  
 
Le territoire de L’Haÿ-les-Roses n’est pas concerné par un cours d’eau. 
Le cours d’eau le plus proche du site du projet est la Bièvre, situé à environ 2km. La Seine, cours d’eau d’une ampleur 
plus importante, est située à environ 4,2km du site du projet. 
 
 

L’H YD ROGEO LOGIE  
 
Dans le cadre des études géotechnique et hydrogéologique réalisées par ATLAS GEOTECHNIQUE, des mesures du niveau 
de la nappe ont été réalisées au droit du site d’étude.  
Les mesures réalisées dans la zone 1 par ATLAS GEOTECHNIQUE le 23/11/2022, le 13/12/2022, le 16/01/2023 et le 
01/03/2023, ont mis en évidence des niveaux d’eau stabilisés relativement homogènes, compris entre -4,6 et -5,2 m/TN, 
soit entre les cotes 86,2 et 85,9 NGF. 
Les mesures réalisées dans la zone 2 par ATLAS GEOTECHNIQUE le 23/11/2022, le 13/12/2022, le 16/01/2023 et le 
01/03/2023, ont mis en évidence des niveaux d’eau stabilisés relativement homogènes, compris entre -4,9 et -5,8 m/TN, 
soit entre les cotes 86,5 et 85,5 NGF. La mesure complémentaire réalisée le 24/04/2023 au droit des ouvrages de la zone 
2 du projet, a montré des niveaux d’eau compris entre -4,7 / -5,3 m/TN, soit entre les cotes 86,6 / 86,4 NGF.  
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LES CA PTAGE S D ’EA U SO UTE RRA INE E T S UPE RFIC IELLE  
 
La zone d'étude du projet se trouve en dehors de tout périmètre de protection de captage d'adduction en eau potable. 
Il se trouve également en dehors de tout captage prioritaire et de zone à enjeux pour l’eau potable. 
 
 

LA QUA LITE  E NV IRONNE M ENTALE DES EA UX SO UT ERRA INE S  
 
Dans le cadre de l’étude hydrogéologique menée par ATLAS GEOTECHNIQUE, des analyses physico-chimiques ont été 
réalisées sur des échantillons d’eau prélevés dans un piézomètre. Globalement, les teneurs et concentrations moyennes 
observées sont en-dessous des seuils de référence fournis par un des concessionnaires des réseaux d’assainissement. 
Toutefois, la teneur en matières en suspension (M.E.S) est supérieure au seuil. Cette observation est habituelle avec la 
technique de prélèvement utilisée. 
 
 
 

C6. L’AIR 
 
Une partie importante du territoire francilien, dont la commune de L’Haÿ-les-Roses, est localisée dans les zones sensibles 
concernant la qualité de l’air cartographiées suivant les prescriptions des Schémas Régionaux Climat, Air et Énergie 
(SRCAE) instaurés par la Loi Grenelle 2. 
 
Un volet air et santé a été réalisé par un bureau d’études spécialisé, TECHNISIM CONSULTANTS et a permis de réaliser 
des modélisations informatiques, basées notamment sur les générations de trafic réalisées par COSITREX, de manière à 
analyser les différents impacts. Les informations ci-après sont issues de cette étude. 
 
 

LES DO NNEES DU RESEA U  DE S URVE ILLA NCE M IS  E N PLA CE  PAR A IRPA RIF  
 
Airparif mesure les concentrations de différents types de polluants et notamment à la station la plus proche du site de 
projet (station de Vitry Sur Seine à 1,9km) : le d'oxyde d'azote (NOx), PM10, PM2,5, l’ozone (O3), le dioxyde de soufre 
(SO2), et les BTEX. 
D’après les mesures d’Airparif, il est observé qu’entre 2017 et 2022 :  

- Les concentrations moyennes annuelles en dioxyde d’azote sont inférieures chaque année au seuil réglementaire 
de 40 μg/m3.  

- Les concentrations moyennes annuelles en particules PM10 sont inférieures au seuil réglementaire (40 μg/m3) 
chaque année.  

- Pour les particules PM2,5, la valeur limite en moyenne annuelle (25 μg/m3) est respectée chaque année  
- Pour l’ozone O3, quelques dépassements du seuil d’information/recommandation sont mesurés chaque année 

(sauf en 2021). 
- Pour le dioxyde de soufre SO2, les mesures sont inférieures à la limite de détection, et donc bien en deçà des 

valeurs réglementaires.  
- Pour les BTEX, les valeurs réglementaires et objectifs de qualités sont respectés chaque année. 

 
 

LES MES URES  IN-S ITU  
 
Afin de caractériser la qualité de l’air en proximité immédiate du projet, une campagne de mesures in situ a été menée 
du 5 mai au 23 mai 2023 (19 jours) pour les polluants suivants : Le dioxyde d’azote [NO2] et les poussières PM10 et 
PM2,5. 
 
Sept capteurs ont été posés et les prélèvements d’air relatifs au NO2 ont été réalisés sur 7 emplacements ponctuels et 
les mesures de particules ont été effectuées aux points n° 2 et 6. 
 

Emplacements des points de mesure in situ 

 

Source : TECHNISIM CONSULTANTS, volet air & santé, juin 2023 

 
Dans l’ensemble, les conditions météorologiques lors de la campagne de mesure de 19 jours ont plutôt favorisé 
l’accumulation des polluants.  
 
Pour les particules PM10 et PM2,5 : les teneurs dépendent fortement des conditions météorologiques.  
Les concentrations moyennes sur la période de mesure sont, pour le point n°2, de 16,2 µgPM10/m³ et 13,7 µgPM2,5/m³ 
et pour le point n°6, de 17,1 µgPM10/m³ et 14,3 µgPM2,5/m³. 
 
Au point n°2 : Sur la période de 19 jours, aucun dépassement journalier du seuil réglementaire et de la recommandation 
de l’OMS en PM10 n’est enregistré. Pour rappel, la norme française autorise 35 jours de dépassements du seuil de 50 
µgPM10/m3 sur l’année et l’OMS préconise que le seuil de 45 µgPM10/m3 ne soit pas dépassé plus de 3 à 4 jours par an. 
Concernant les PM2,5, 6 dépassements du seuil journalier préconisé par l’OMS (15 µg/m3) sont constatés. L’OMS 
recommande de ne pas dépasser ce seuil plus de 3 à 4 jours par an (rappel : la règlementation française n’impose pas de 
seuil journalier pour les PM2,5). 
 
Au point n°6 : Aucun dépassement journalier du seuil réglementaire n’est enregistré. En revanche, 1 dépassement 
journalier de la recommandation de l’OMS en PM10 est enregistré. 
Concernant les PM2,5, 8 dépassements du seuil journalier préconisé par l’OMS (15 µg/m3) sont constatés. 
 
 
Pour le dioxyde d’azote : Les teneurs relevées sont comprises entre 19,9 µg/m3 au point n°6 et 51,7 µg/m3 au point n°2. 
Les points n° 2, 3, 4 et 5, les plus proches de voies à fort trafic, montrent les concentrations en NO2 les plus élevées. 
Pour les points n°1, 6 et 7, les teneurs constatées sont légèrement plus faibles que celles dues à la proximité directe de 
voies à fort trafic. 
Ces résultats sont en adéquation avec le contexte géographique du projet, la typologie des points de mesure (proximité 
d’axes routiers à forts ou faibles trafics, en retrait de la circulation automobile) et les conditions météorologiques lors de 
la campagne. 
 
 



L’Hay-Les-Roses, 2-24 rue de Lallier, étude d’impact : Résumé non technique 

36 

LES EM ISS IO NS DE  PO LL UANTS ATMOSPHERIQ UES  L IEES  A U TRA FIC A UT OMO BILE  A U SE IN D U S E CTEUR D ’E TUDE  
 
Sur la base des données trafics fournies par le bureau d’études COSITREX, TECHNISIM CONSULTANTS a évalué l’impact 
du trafic supplémentaire induit par le projet sur la qualité de l’air il est nécessaire de comparer les émissions dans l’air 
ambiant de composés indicateurs. 
Aux horizons futurs, sur le réseau d’étude, il ressort que les émissions polluantes en 2026 en situation fil de l’Eau sans 
projet régressent par rapport à la situation actuelle pour les principaux polluants (sauf le dioxyde de soufre, l’arsenic et 
le nickel qui voient leurs émissions augmenter). 
 
 
 

C7. LE CLIMAT 
 
Le climat en Ile-de-France et donc sur le site d’étude à L’Haÿ-les-Roses est soumis à un climat océanique avec une faible 
dégradation continentale. Ce climat se caractérise par ses écarts annuels de températures plus prononcés et ses 
précipitations moindres par rapport à la bordure océanique. 
 
A la station Paris-Montsouris, à environ 5,2km du site de projet, la température moyenne sur la période 1991-2020 est 
d’environ 12,8°C avec des températures moyennes maximales et minimales allant de 9,2°C à 16,5°C. L’ensoleillement 
moyen est de 1 717,1 heures sur la période 1991-2020. Concernant le cumul des précipitations annuelles sur la période 
1991-2010 il est de 634,3 mm. 
 
En ce qui concerne les ilots de chaleur, grâce aux données du projet MApUCE, porté par des chercheurs du CNRS et de 
Météo France, il est possible d’identifier l’intensité de l’ilot de Chaleur urbain. Ce dernier à L’Haÿ-les-Roses est fort avec 
une valeur de l’îlot de chaleur de 3,95°C. 
 
 
 

C8. LE PATRIMOINE CULTUREL  
 
Le site du projet n’est pas :  

- un monument historique, 
- dans un site inscrit ou classé, 
- dans un site patrimonial remarquable, 
- un bien inscrit au patrimoine Mondial de l’UNESCO ni dans la zone tampon associée,  
- un élément protégé par le Plan Local d’Urbanisme de L’Haÿ-les-Roses. 

 
Par contre, le site du projet est dans le périmètre de protection associé à l’« Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ». 
L’Architecte des Bâtiments de France a été consulté et un premier avis a été rendu. 
 
Le site n’est pas intégré dans des secteurs identifiés comme étant susceptibles d’accueillir un patrimoine archéologique 
particulier.  
 
 
 

C9. LE PAYSAGE 
 
Selon l'Atlas des Paysages du Val-de-Marne (en cours d’élaboration), le site du projet, et plus généralement la commune 
de L’Hay-les-Roses fait partie du Plateau de Villejuif, plateau habité mixte, lui-même faisant partie du « Plateau de 
Longboyau Plateau Urbain ». A l’échelle plus large, la commune de L’Hay-les-Roses fait partie de la Vallée de la Bièvre. 
Bien que la vallée soit urbanisée, les pentes et le coteau conservent une végétation visible. La partie nord manque 
d'espaces verts en raison de sa densité de population et des activités économiques.  

 
 
 

C10. LES DECHETS 
 
Le ramassage des poubelles et la collecte des ordures ménagères sont effectués à L’Haÿ-les-Roses par le nouveau 
Territoire T12. Sur la rue Lallier de Lallier, le rue du Bicêtre et la rue Paul Hochart, deux fréquences de ramassage 
s’effectuent en fonction du secteur « pavillons » et « grands collectifs » : 

- 1. Pavillons : 
o Lundi et vendredi de chaque semaine pour les ordures ménagères ; 
o Jeudi de chaque semaine pour les emballages et les papiers ; 
o Chaque deuxième mercredi du mois pour le verre (ou le verre peut être apporté vers la colonne à verre 

la plus proche) ; 
o Mardi de chaque semaine entre mi-mars et mi-décembre, et troisième mardi du mois entre janvier et 

février, pour les déchets végétaux ; 
o Sur RDV pour les encombrants.  

- 2. Grands collectifs : 
o Lund, mercredi et vendredi de chaque semaine pour les ordures ménagères ; 
o Jeudi de chaque semaine pour les emballages et les papiers ; 
o Mardi de chaque semaine impaire pour les encombrants.  

 
En ce qui concerne le verre, le point de collecte le plus proche est au 103 rue de Bicêtre à proximité immédiate du site. 
 
Le site du projet se trouve dans le secteur sud de la vile, et considéré en tant que la zone des « pavillons » néanmoins 
cela pourrait être changé suite à la réalisation du projet. 
 
 
 

C11. LES SOURCES POTENTIELLES D’APPROVISIONNEMENT EN ENERGIE DU 
SECTEUR  
 
Une note sur le potentiel de raccordement aux énergies renouvelables a été réalisée par le bureau d’études ATPS en avril 
2023.  
 
D’après l’analyse menée et de l’obligation de se raccorder au réseau de chaleur urbain alimenté principalement en 
géothermie, cette solution sera utilisée pour la production de chauffage et d’eau chaude sanitaire du projet.  
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C12. LA PRESENTATION SYNTHETIQUE DES ENJEUX 
 
 

 Niveau de sensibilité Etudes techniques réalisées par 
des 

BET spécialisés Thèmes Sensible 
Moyennemen

t sensible 
Peu sensible Informatif 

Contexte climatique     Ombres portées 

Qualité de l’air     Etude air et santé 

Espaces naturels protégés     
Etude faune flore 

Biodiversité     

Géologie     Etude géotechnique 

Qualité environnementale 
des sols 

    Diagnostic environnemental plan de 
gestion et EQRS prédictive 

Hydrographie     
Etude hydrogéologique NPHE 

Hydrogéologie     

Paysage     - 

Patrimoine culturel     - 

Potentialités 
d’approvisionnement en 
énergies renouvelables 

    Etude du potentiel de raccordement 
aux énergies renouvelables 

Circulation automobile     

Etude des déplacements 
Circulations douces     

Stationnement     

Transports en commun     

Réseaux techniques divers 
    Etude VRD et gestion des eaux 

pluviales 

Risques naturels 
    Etudes géotechnique et 

hydrogéologique NPHE 

Risques technologiques et 
industriels 

    - 

Autres risques     - 

Servitudes d’utilité 
Publique 

    - 

Archéologie      - 

L’environnement 
acoustique 

    

Etude acoustique 
L’environnement 
vibratoire 

    

Phase chantier     Méthode et organisation du chantier 

 
 

D -  L ’ ANA L Y SE  D E S  EF F E T S  D U P R O J E T  S U R  L ’ E NV I R ONN EM EN T ,  
M E S UR E S  A S SOC I É ES ,  E S T I MAT I ON D E S  D ÉP EN S E S  A S SO C I É ES  E T  

M E S UR E S  D E  SU I V I  
 

D0. RAPPEL 
 
Pour réaliser cette analyse, il a été considéré qu’un impact pouvait être de deux types (direct ou indirect), intervenir de 
façon temporaire ou permanente et d’intensités différentes : fort, moyen, faible, négligeable et nul. 
 
Pour la méthodologie permettant d’analyser les impacts du projet seul et les impacts cumulés, il a été pris en 
considération les situations suivantes, afin de les comparer les unes aux autres : 

- Situation « état initial », à l’horizon actuel, 

- Situation « fil de l’eau » sans le projet, à l’horizon 2026 (date prévisionnelle de livraison du projet), intégrant les 
projets n°1 la ZAC Paul Hochart (L’OAP 3 « Le secteur Paul Hochart »), n°3 le projet du secteur Locarno, n°4 la 
ZAC Campus Grand Parc, n°5 le prolongement sud de la ligne 14 du métro sur le tronçon Olympiades - Aéroport 
d’Orly, n°6 la ZAC Sorbiers-Saussaie à Chevilly-Larue, n°7 le projet 142/146 Rue Bicêtre, n°9 le projet 152-156 rue 
de Bicêtre et n°10 l’emplacement réservé n°32, 

- Situation « fil de l’eau » avec le projet ou situation « projetée », à l’horizon 2026 (date prévisionnelle de livraison 
du projet), 

- Situation « cumulée », avec l’ensemble de projets à l’horizon 2030, à savoir le fil de l’eau avec le projet et 
intégrant les projets n°2 la ZAC « Lallier-Gare Trois Communes » à L’Haÿ-les-Roses (L’OAP 4 « la future gare du 
GPE »), n°11 l’emplacement réservé n°8 et n°12 l’emplacement réservé n°13. 

Le projet n°8 « Harmonia », à l’angle des rues Paul Hochart et Michel Tognini est livré, il a donc été intégré dans l’état 
initial. 
 
Le présent chapitre de l’étude d’impact comporte trois grands sous‐chapitres : le sous‐chapitre D1. relatif aux incidences 
durant la phase opérationnelle, le sous‐chapitre D2. relatif aux incidences durant la phase d’exploitation, en situation 
projetée et le sous-chapitre D3. relatif aux incidences durant la phase d’exploitation, en situation cumulée. 
 
Dans chaque paragraphe dans les sous chapitres D1. et D2., le texte en gras résume l’appréciation globale des impacts 
du projet. 
 
 
 

D1. LES INCIDENCES DU PROJET PENDANT LA PHASE OPERATIONNELLE, LES 
MESURES ERC ASSOCIEES ET LES MODALITES DE SUIVI DE CES MESURES 
 

LES INCIDE NCES D U PRO J ET S UR LE  CL IMA T E T  LA  VULNE RABIL ITE  D U  PROJE T AU CHA NGEME NT CLIM ATIQ UE  
 
Les travaux prévus pendant le chantier du projet ne sont ni d’ampleur (de par leur étendue géographique et leur durée), 
ni de nature à bouleverser les conditions climatiques générales actuelles en proche couronne de l’Ile-de-France. 
 
Absence d’incidences négatives 
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LA QUA LITE  D ’A IR  
 
L’activité de chantier peut générer différentes catégories d'émissions atmosphériques et notamment des gaz 
d’échappements et des poussières. 
Le calcul des émissions d’un chantier peut se révéler complexe (connaissance préalable des durées réelles de la phase 
chantier, des matériaux utilisés, du nombre d’engins et de passages de poids lourds, de la sensibilisation des opérateurs 
aux mesures de réduction des émissions, etc.). La quantification des émissions d’un chantier appelant un nombre 
important de données, il n’est pas possible d’évaluer l’ensemble des émissions atmosphériques du chantier, au stade 
actuel de l’étude. 
 
Incidences négatives limitées sur la qualité de l’air 
 
Des mesures seront mises en œuvre afin de limiter les émissions atmosphériques de CO2, CO, NOx et de particules ainsi 
que les émissions de poussières et notamment : 

- L’entretien et bon réglage des machines et véhicules utilisés, 
- La limitation de la vitesse de circulation des véhicules sur les voies situées à l’intérieur de la zone de travaux, 
- L'humidification du terrain, qui permet d'empêcher l'envol des poussières par temps sec en phases de démolition 

et de terrassement, et toutes autres phases de travaux générateurs de poussières, 
- Le bâchage systématique des camions 
- L’installation d’une aire de lavage des roues de camions et engins, reliée à un débourbeur, en sortie de chantier,  
- Réalisation d’une liste des polluants utilisés par les entreprises, récolter les fiches techniques.  

 
 

LE SOL  ET LA  Q UAL ITE  E NVIRO NNEME NTALE  DES  TE RRES  
 

 Les activités de chantier 

Chaque chantier présente des risques de pollution des sols en raison de l’usage de solvants et d’huiles, pouvant impacter 
les sols. 
 
Incidences potentiellement négatives sur la qualité environnementale des terres 
 
La gestion du chantier intégrera des mesures spécifiques pour limiter des risques de déversement accidentel de produits 
potentiellement polluants (carburant, huile, graisse, solvant, acide, peinture, vernis...) et assurer de la mise en œuvre 
rapide de toutes les dispositions nécessaires à leur traitement.  
En ce qui concerne les déchets dangereux, ils font l’objet d’une règlementation particulière. Ils sont donc obligatoirement 
séparés des autres déchets et collectés dans des bacs spécifiques étanches. L’enlèvement de ces bacs se fera directement 
sur les chantiers par des éliminateurs agrées.  
Ces éléments seront intégrés dans une charte chantier à destination des intervenants sur le chantier. 
 

 L’implantation du projet 

Le projet nécessite notamment la réalisation de travaux de terrassement, pour permettre la réalisation des deux niveaux 
de sous‐sol des constructions prévues et pour assainir les sols. En considérant l’état actuel de la qualité environnementale 
des terres identifié au stade actuel des investigations réalisées sur le site, ces opérations de terrassement contribueront, 
dans le respect de la réglementation en vigueur en matière de gestion des sites et des sols pollués, à l’assainissement 
des sols dans cette zone et à l’amélioration de leur qualité environnementale. 
 
Incidences positives sur la qualité environnementale des terres 
 
Les observations et analyses effectuées sur les sols montrent, sur une partie des terres du site, des dépassements sulfates 
et fraction soluble sur éluats, entre 0 et 3 m de profondeur, non conformes aux critères de l’arrêté du 12 décembre 2014 
fixant les conditions d’acceptation des terres dans les Installations de Stockage de Déchets Inertes (ISDI). Dans le cadre 
des évacuations de terres liées au projet d’aménagement, il a été estimé qu’un volume total d’environ 19 030 m3 serait 
à évacuer dans les filières suivantes :  

- 1 275 m3 en filière de type « comblement de carrières pour terres sulfatées » (CC),  
- 17 755 m3 en filière Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI).  

 
Pour supprimer le risque résiduel lié à la présence de métaux lourds mis en évidence dans les sols au droit d’un des 
sondages, un recouvrement des zones de pleine terre (terre végétale ou remblais d’apport sains sur une épaisseur 
minimale de 30 cm au droit des espaces paysagers ou enrobé pour les voiries) avec filet avertisseur à la base, ce qui 
permettra de s’affranchir de ces risques potentiels liés à la présence des métaux lourds dans les sols au droit des espaces 
extérieurs projetés.  
 
Chaque enlèvement de déchets dangereux fera l’objet de l’émission, par le prestataire de déchets, d’un bordereau de 
suivi des déchets dangereux (BSDD). 
En ce qui concerne la parcelle I26, qui n’a pas pu faire l’objet d’investigation, la réalisation de sondages complémentaires 
au droit de la maille après obtention des autorisations d’accès est prévue de manière à vérifier les extrapolations 
réalisées.  
Les évacuations des terres respecteront la nouvelle règlementation en matière de suivi des déchets et des terres 
excavées. 
 
 

LES EAUX  SO UTE RRA INES  ET LE S  EAUX  S UPE RFICIE LLES  
 

 Les activités de chantier 

L’activité du chantier présente des risques de pollution accidentelle par déversement accidentel d’hydrocarbures ou 
d’huiles lors des manœuvres ou de l’entretien des engins de chantier. Les risques de pollution accidentelle en période de 
chantier sont aléatoires et difficilement quantifiables. 
 
Incidences potentiellement négatives sur la qualité des eaux 
 
La gestion du chantier intégrera des mesures spécifiques pour limiter des risques de déversement accidentel de produits 
potentiellement polluants et en s’assurant de la mise en œuvre rapide de toutes les dispositions nécessaires à leur 
traitement. Le site de chantier sera équipé d’une procédure de gestion de la pollution accidentelle, à savoir au minimum :  
matériaux absorbants et cuvettes. 
Toutes les mesures seront prises de façon à veiller à ce que le déroulement de ces travaux n’entraine pas de dégradation 
des milieux aquatiques à proximité des zones de travaux. 
 

 L’implantation du projet 

Sur la base des hypothèses réalisées par ATLAS GEOTECHNIQUE, les volumes pompés en période de Basses eaux (EB) et 
de Hautes Eaux Fréquentes (EF) seraient supérieurs au seuil de déclaration (10 000 m3/an) mais inférieurs au seuil 
d’autorisation (200 000 m3/an) définis par la rubrique 1.1.2.0 du Code de l’Environnement, pour une durée de pompage 
comprise entre 3 et 6 mois (90 à 180 jours). 
 
Incidences négatives sur la nappe souterraine par pompage temporaire 
 
Les eaux pompées seront rejetées vers un exutoire autorisé par les services compétents. Le dispositif mis en place devra 
être étudié et dimensionné pour éviter toute migration de fines, lors des pompages, compte tenu de la règlementation 
en vigueur dans le secteur. Il devra par ailleurs disposer d’un dispositif de comptage et de décantation et faire l’objet 
d’un contrôle de la qualité de l’eau avant rejet. 
 
 

 L’AS SAINISSEME NT  
 
Les chantiers nécessitent, au cours des différentes phases qui les caractérisent (opérations de démolition, de 
terrassement, de construction, …) des besoins en matière d’assainissement. 
 
Incidences potentiellement négatives en matière d’assainissement 
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Durant la période des travaux préparatoires, les démarches seront menées afin de raccorder les réseaux provisoires 
d’assainissement de la base vie (cantonnements, bureaux, sanitaires) au système d’assainissement de la ville dans le 
respect de la réglementation en vigueur. L’installation comprendra les réseaux d’évacuation et de toutes les emprises de 
chantier et de toutes les zones de travaux. 
Seuls les rejets dont la nature est conforme au règlement d’assainissement en vigueur pourront se faire par le réseau 
d’évacuation du chantier. 
 
 

L’EA U POTA BLE  
 
Les chantiers nécessitent, au cours des différentes phases qui les caractérisent (opérations de démolition, purge des sols, 
de terrassement, de construction, …) des besoins en eau notamment pour la préparation des matériaux, le nettoyage 
des engins, l’arrosage pour limiter l’envol de poussières, les besoins du personnel, ... 
 
Incidences potentiellement négatives en matière de consommation en eau potable 
 
Durant la période des travaux préparatoires, un branchement d’eau provisoire de chantier sera installé. Celui-ci sera 
conforme à la législation en vigueur ainsi qu’aux prescriptions du concessionnaire. 
Des dispositions seront prises pour limiter les consommations d’eau potable durant l’ensemble de la période des travaux 
nécessaires à la réalisation du projet telles que la mise en place d’équipements économes en eau et notamment : 

- Avoir une bonne gestion des consommations d'eau (vigilance particulière envers les fuites d'eau, utilisation de 
matériaux nécessitant moins d'eau…).  

- L’arrivée d’eau sera équipée d’un compteur qui sera relevé tous les mois.  
- Le personnel des différentes entreprises amenées à intervenir sur ce chantier sera sensibilisé sur ce sujet, avant 

même leur première intervention.  
 
 

LA B IOD IVE RS ITE  
 

 Les sites NATURA 2000 

La zone Natura 2000 la plus proche de l’aire d’étude est située à environ 11km appartenant à l’ensemble des « Sites de 
Seine Saint Denis » recensé au titre de la directive Oiseaux.  
Au regard des distances séparant le site du projet des sites Natura 2000 et de la densité d’urbanisation entre ces 2 
secteurs, il n’y aura pas d’interactions entre ces espaces. 
 
Absence d’incidences sur les sites Natura 2000 
 

 Les zones humides 

Le site du projet n’est pas situé en zone humide. 
 
Absence d’incidences sur les zones humides 
 

 Les continuités écologiques 

Le site d’étude situé rue de Lallier n’est pas directement concerné par des enjeux identifiés au SRCE. Cependant, il se 
situe à proximité d’un secteur d’intérêt en milieu urbain.  
 
Incidences potentiellement négatives mais faibles sur les continuités écologiques 
 

 La faune et la flore 

Les principales incidences potentiellement observables sur la faune et la flore présentes dans l’environnement du site 
durant la phase travaux de ce type de construction sont généralement les suivantes : 

- la suppression des zones propices à l’accueil de la biodiversité au sein du site de projet,  
- la pollution atmosphérique : les déplacements des engins de chantier provoqueront des poussières qui peuvent 

s’avérer préjudiciables à la végétation adjacente, 

- la pollution due à un déversement accidentel ou à une fuite de produits toxiques, 
- la pollution visuelle nocturne. 

 
Cependant, le site ne présente qu’un intérêt faible pour la faune et la flore 
 
Incidences potentiellement négatives mais faibles sur la faune et la flore 
 
Comme le site ne présente pas d’Espèces Exotiques Envahissantes (EEE), aucune mesure de gestion n’est prévue. Si des 
espèces sont finalement présentes elles devront être gérées et éliminées de manière à éviter tout risque de 
dissémination. Une attention devra être portée sur la provenance des camions et de la terre apportée, pour éviter 
l’apport de ce type d’espèces sur le site.  
Les mesures prises pour limiter l’envol de poussières et d’émission de polluants (arrosage des pistes de chantier, 
limitation de la vitesse de circulation) permettent également de réduire l’impact sur les habitats potentiellement 
présents aux abords du site. 
Les arbres présents qui seront abattus sur le site seront envoyés en filières spécialisées pour prévoir leur valorisation. 
 
 

LE PAYSAGE  
 
L’impact des travaux nécessaires à la réalisation du projet sur le paysage et les vues dans ce secteur sera variable en 
fonction des différentes phases du chantier et du types d’engins utilisés. 
L’utilisation d’installations diverses, comme les cantonnements disposés sur le terrain ou d’engins hauts comme les grues 
seront impactant dans le paysage. 
 
Impacts négatifs temporaires sur le paysage 
 
Afin de réduire l’impact visuel du chantier, il convient de préciser que : 

- Le nettoyage des abords sera assuré régulièrement. 
- Des palissades seront disposées autour de la zone de chantier. Ces palissades seront entretenues régulièrement 

pour limiter les nuisances visuelles. 
- Les grues ne seront mises en place qu’à compter des travaux de gros œuvre. Les incidences sur le paysage seront 

donc perçues que pendant cette période. 
- L’impact visuel de la base de vie (cantonnements) sera réduit puisqu’elle se situe au sein de la zone de travaux 

le long de la future rue Michel Tognini, qui n’est actuellement pas ouverte à la circulation et qu’elle sera en R+2 
maximum. 

- Les bennes à déchets seront situées en retrait par rapport à la rue, ce qui réduit l’impact visuel des usagers du 
quartier. 

 
 

LES DE CHE TS  
 
La phase chantier impliquera, de la production de déchets qui seront de différents types, notamment en fonction des 
différentes phases : démolition, excavation, terrassement et construction. Les déchets produits seront notamment : des 
gravats inertes, des métaux, du bois, des déchets banals, des déchets dangereux… 
 
Incidences négatives par production de déchets 
 
Durant la phase chantier l’objectif sera de limiter la production de déchets mais également de favoriser leur valorisation 
ou leur réutilisation. Pour ce faire, les mesures suivantes seront prises : 

- la mise à disposition d’aires de tri et stockage des déchets,  
- la protection par filets des bennes pour le tri des déchets,  
- le choix de systèmes constructifs générateurs de moins de déchets, 
- sensibilisation du personnel intervenant sur le chantier à la gestion et réduction des déchets, 
- disposition des bennes de manière à laisser de la place au camion chargé de leur enlèvement pour faciliter la 

manœuvre lors de l’enlèvement et de la dépose, 
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- la traçabilité des déchets,  
- Rechercher la valorisation ou une élimination adaptée,  
- le bâchage obligatoire des camions lors de l’enlèvement des déchets. 

 
L’organisation de chantier en matière de tri des déchets prévoit la collecte au travers des différentes bennes. Ces bennes 
seront étiquetées de façon claire et lisible. 
 
Un responsable environnement contrôlera les engagements contenus dans la charte chantier et notamment en ce qui 
concerne les déchets :  

- La propreté du chantier,  
- L’exécution correcte du tri des déchets sur chantier,  
- Le suivi des filières de traitement, 
- Le récolement des bordereaux de transport et attestation du centre de valorisation en ce qui concerne la 

récupération des déchets d’emballage, 
- Le suivi des quantités des déchets et réaliseront un bilan de chantier. 

 
 

LES C IRCULA TIO NS A UTO MOBILES  
 
L’activité d’un chantier implique des mouvements quotidiens de camions susceptibles d’avoir un impact sur les 
conditions de circulation. Le planning prévisionnel des travaux est étalé sur 28 mois pour la réalisation de l’ensemble du 
projet zones 1 et 2, les travaux seront réalisés simultanément.  
 
Le volume de trafic poids-lourds engendré par les différentes phases se répartira de la façon suivante : 

- 80 rotations par jour durant la phase de terrassement (70 jours environ), soit environ 10 poids-lourds en entrée 
et en sortie par heure, 

- 12 à 17 rotations par jour durant la phase de gros-œuvre, soit environ 2 poids-lourds en entrée et en sortie par 
heure, 

- 10 rotations par semaine durant la phase de TCE (Tout corps d’état) soit environ 2 poids-lourds par jour. 
 
Le trafic poids-lourds engendré durant la phase de terrassement (70 jours environ) sera modéré. L’impact sur les 
conditions de circulation du quartier sera limité. Pour les autres phases des travaux, le trafic poids-lourds engendré sera 
faible. 
 
Impacts potentiellement négatifs mais faibles et temporaires sur les circulations automobiles 
 
Le plan de principe d’organisation du chantier prévoit l’aménagement d’une entrée par la Rue Paul Hochart et une sortie 
par la Rue de Bicêtre. L’organisation du chantier sera conçue de façon à garantir le maintien de la circulation sur les 
différentes voies du quartier pendant toute la durée du chantier. Le chantier n’impliquera pas de modification du plan 
de circulation, ni de fermeture de voie. 
Les poids-lourds seront déchargés dans l’enceinte du chantier afin de limiter l’impact sur les conditions de circulation sur 
la Rue Paul Hochart et la Rue de Bicêtre. Un système de gestion des poids-lourds permettra un accès rapide au site sans 
attendre sur la voie publique. 
Une signalétique provisoire et un plan de circulation seront mis en place pour indiquer les itinéraires recommandés 
depuis les principaux carrefours et favoriser les accès en tourne-à-droite.  
 
 

LES C IRCULA TIO NS D OUC ES  
 
L’accès du chantier sera formellement interdit au public, ainsi qu’aux personnes ne satisfaisant pas aux règles de sécurité 
(casque, chaussures de sécurité, etc.). 
Réalisés dans l’enceinte du site, les travaux nécessaires pendant la phase chantier n’auront pas d’incidence sur la 
circulation des piétons et des vélos aux abords du site. 
 
Absence d’incidence sur les circulations douces 

 
A ce stade d’avancement, le projet ne prévoit aucun impact sur les chaussées et les trottoirs. S’il s’avère que des 
modifications de chaussée ou de trottoirs sont nécessaires, un dispositif de signalement spécifique provisoire sera mis 
en place. 
Des panneaux situés sur la rue de Bicêtre seront installés de manière à signaler le chantier et les sorties des camions. 
 
 

LES TRA NSPO RTS E N COM MUN  
 
Compte tenu du volume du trafic attendu et du principe d’accès envisagé, les conditions de desserte par les transports 
en commun ne seront pas impactées. 
 
Absence d’incidence sur les transports en commun 
 
 

LE PA TRIMO INE  
 
Le site du projet n’est pas :  

- un monument historique, 
- dans un site inscrit ou classé, 
- dans un site patrimonial remarquable, 
- un bien inscrit au patrimoine Mondial de l’UNESCO ni dans la zone tampon associée,  
- un élément protégé par le Plan Local d’Urbanisme de L’Haÿ-les-Roses. 

Par contre, le site du projet est dans le périmètre de protection associé à l’« Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ». 
L’Architecte des Bâtiments de France a été consulté et un premier avis a été rendu.  
 
Absence d’incidence sur le patrimoine 
 
 

LE BRUIT ET  LES  V IBRA TIONS  
 
Pour la réalisation du projet, le chantier créera des nuisances acoustique et/ou vibratoire (variables en fonction des 
travaux réalisés) pour les riverains et les personnes fréquentant l’environnement proche du site.  
 
Incidences négatives limitées et temporaires sur l’environnement acoustique 
 
De manière la limiter les incidences liées aux émissions de bruit et de vibrations les dispositions suivantes seront prises : 

- La mise en place d’horaires de chantier et du plan de chantier et diffusés aux riverains,  
- L’utilisation, de préférence, de matériel électrique ou hydraulique plutôt que pneumatique,  
- L’utilisation dans la mesure du possible d’un marteau-piqueur insonorisé, 
- L’utilisation de matériel récent et bien entretenu, 
- L’utilisation d'une masse en caoutchouc pour décoller le béton de la cuve ou trémie, 
- Essayer d'utiliser en simultané les équipements bruyants, pour réduire la durée de l’incidence, 
- Préférer l'usage de talkies-walkies, 
- Le niveau acoustique maximum en limite de chantier (hors dispositifs sonores de sécurité) sera de 75 dB(A), 
- La limitation de la vitesse de circulation des véhicules sur les voies situées à l’intérieur de la zone de travaux, 
- L’entrée de camion se fera en marche avant, ce qui évitera les BIP de signalement et de klaxon,  
- La mise en place d’une palissade de chantier pouvant jouer un rôle d’écran acoustique,  
- L’utilisation protections auditives pour les intervenants (casque anti-bruit, bouchons, …), 
- La sensibilisation des intervenants aux bonnes pratiques pour réduire les nuisances acoustiques.  

 

Un responsable environnement contrôlera le non-dépassement des niveaux sonores annoncés dans la charte chantier.   
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LES EM ISS IO NS DE  LUM I E RE  
 
Les activités de chantier nécessaires à la réalisation du projet nécessiteront (principalement en hiver) l'utilisation de 
sources lumineuses supplémentaires à celles existantes aux abords du site sur les voies publiques pour éclairer la zone 
du chantier et peuvent impacter aussi bien la faune et la flore que les riverains autour du projet. 
Cependant, ces nuisances seront limitées puisqu’elles s’insèrent dans un milieu urbain dense éclairé par l’éclairage public 
et les activités voisines.  
 
Incidences limitées sur les émissions lumineuses 
 
Une attention particulière sera portée à la localisation des éclairages nécessaires au chantier et à leur orientation. 
 
 

LES B IE NS MATE RIE LS  
 
Aucun bien matériel ne subira d’effet notable durant le chantier du projet. Les existants qui feront l’objet de démolitions 
ne présentent pas d’intérêt particulier d’un point de vue paysager, culturel, patrimonial ou encore architectural.  
 
Absence d’incidence sur les biens matériels 
 
 

LES DE PENSES ES TIMATI V ES PO UR LA  M ISE  E N ŒUV RE DES MESURES PR E VUES  DURANT LA  PHAS E O PERA TIO NNE LLE  
 
A ce stade de l’étude, les dépenses estimatives pour la phase chantier ne sont pas définies. 
 
 
 

D2. LES INCIDENCES DU PROJET PENDANT LA PHASE D’EXPLOITATION, LES MESURES 
ERC ASSOCIEES ET LES MODALITES DE SUIVI DE CES MESURES 
 

LE CLIMAT  
 

 Les incidences liées au projet  

Le projet n’est ni d’ampleur ni de nature à bouleverser les conditions climatiques générales actuelles qui prévalent en 
proche couronne de l’Ile-de-France. 
 
Le projet est conçu de manière à limiter l’effet d’ilot de chaleur urbain. En effet, le projet intègre les dispositions 
suivantes :  

- des cœurs d’ilot végétalisés ouvert au sud, en partie sur pleine terre,  
- une palette végétale composées d’arbres de hautes tiges et de cépées permettant de créer de espaces ombragés,  
- des haies végétalisées pour les jardins privatifs, en bordure de certains espaces publics, apportant une fraicheur 

les jours de chaleur,  
- des toitures végétalisées,  
- des logements doubles orientation et traversant au maximum,  
- des matériaux clairs permettant la réflexion de la lumière et la non accumulation de la chaleur.  

 
Le raccordement au réseau de chaleur urbain pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire s’inscrit également dans cette 
démarche de réduction des rejets. 
 
Incidences positives limitées du projet sur la vulnérabilité au changement climatique 
 

 
 Les incidences liées au trafic routier 

Une estimation des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) liées au trafic routier a été réalisée par TECHNISIM 
CONSULTANTS dans le cadre du « Volet Air Santé ». En comparaison au scénario Fil de l’Eau sans projet, sur le réseau 
d’étude, la réalisation du projet engendre une évolution des émissions globale de GES de + 0,11 %. 
 
Incidences négatives faibles en matière d’émissions de gaz à effet de serre sur le réseau d’étude 
 

 Les incidences sur les conditions d’ensoleillement  

Les ombres portées des bâtiments réalisées par PYRALIS aux périodes clés de l’année mettent en évidence que le projet 
engendrera une perte d’ensoleillement sur certains bâtiments voisins de façon ponctuelle.  
Le projet ne sera pas impacté par les ombres portées des bâtiments voisins excepté en journée en décembre. En effet, 
les niveaux les plus bas des bâtiments de la zone 1 situés le long de la rue Michel Tognini seront concernés par une perte 
d’ensoleillement.  
 
Incidences négatives localisées, faibles et temporaire en matière d’ensoleillement 
 
 

LA QUA LITE  DE L ’A IR  
 
L’évaluation des incidences du projet sur la qualité de l’air a été réalisée dans le cadre du volet « air et santé » rédigé par 
le bureau d’études TECHNISIM CONSULTANTS. 
 
En ce qui concerne les émissions de polluants, les résultats des estimations réalisées par TECHNISIM CONSULTANTS, 
établies sur la base des trafics routiers estimés par le bureau d’études COSITREX montrent que le projet n’aura qu’un 
faible impact sur la qualité de l’air. 
 
Incidences négatives limitées sur les rejets de polluants 
 
En ce qui concerne les concentrations de polluants, les résultats des simulations numériques réalisées par TECHNISIM 
CONSULTANTS indique que l’implantation du projet ne va pas impacter significativement la qualité de l’air sur le secteur. 
 
Incidences non significatives sur la qualité de l’air 
 
 

LE SOL  ET LA  Q UAL ITE  E NVIRO NNEME NTALE  DES  TE RRES  
 
Au stade d’avancement du projet, celui-ci ne prévoit pas d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 
(ICPE) ou de destinations de nature à engendrer un impact sur les sols et la qualité environnementale des terres présents 
sur le site.  
Le projet comporte un projet paysager s’appuyant sur une palette végétale dont les essences locales ont également été 
choisies pour leur capacité à faire l’objet d’un entretien aisé et limité ainsi l’usage de produits phytosanitaires.  
La réalisation du projet nécessite, en phase chantier, des travaux d’excavation de terres dont certaines présentent des 
impacts à des polluants. Afin de s’assurer de la maîtrise d’éventuels impacts résiduels lié à la présence de métaux lourds 
mis en évidence dans les sols au droit d’une partie des futurs espaces paysagers des dispositions sont prévues : au droit 
de la maille concerné, réalisation d’un recouvrement des zones de pleine terre (terre végétale ou remblais d’apport sains 
sur une épaisseur minimale de 30 cm au droit des espaces paysagers ou enrobé pour les voiries) avec filet avertisseur à 
la base, ce qui permettra de s’affranchir de ces risques potentiels liés à la présence des métaux lourds dans les sols au 
droit des espaces extérieurs projetés.  
 
Absence d’incidence sur les sols et la qualité environnementale des terres 
 
La mémoire de ces pollutions résiduelles et maîtrisées sera gardée par la transmission des rapports pollution dans les 
actes notariés. 
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LES EAUX  SO UTE RRA INES  ET S UPE RFIC IELLES  
 
En ce qui concerne les eaux superficielles, le projet n’intercepte aucun cours d’eau et d’après le diagnostic écologique le 
site ne présente pas de zone humide. De plus, grâce à la création de la surface végétalisée par le projet, la gestion des 
eaux pluviales pourra être gérée en partie en infiltration naturelle au droit des espaces verts de pleine terre et sur dalle 
et sera conforme à la réglementation applicable. 
 
Absence d’incidence sur les eaux superficielles 
 
En ce qui concerne les eaux souterraines, les remontées de nappes peuvent impacter le projet.  
En période de remontée de nappe d’occurrence décennale, le niveau de la nappe pourra atteindre une cote :  

- Au droit de la zone 1, de 87,9 NGF, soit environ 2,4 m au-dessus de la cote du plancher bas du R-2, 
- Au droit de la zone 2, de 88,2NGF, soit environ 2,1 m au-dessus de la cote du plancher bas du R-2.  

En période d’Eaux Exceptionnelles d’occurrence centennale (EE), le niveau de la nappe pourra atteindre une cote :  
- Au droit de la zone 1, de 88,3 NGF, soit environ 2,8 m au-dessus de la cote du plancher bas du R-2, 
- Au droit de la zone 2, de 88,6NGF, soit environ 2,6 m au-dessus de la cote du plancher bas du R-2.  

 
Incidences négatives limitées sur les eaux souterraines 
 
Concernant les eaux souterraines, les parties enterrées des bâtiments A1 à C1 (zone 1 / lot B) et des bâtiments A2 à D2 
(zone 2 / lot A) seront protégées vis-à-vis de la présence et des remontées de la nappe par le biais d’un cuvelage. Dans 
le cas où la cote de protection retenue est inférieure au niveau des Eaux Exceptionnelles (EE) d’occurrence centennale, 
les sous-sols seront rendus inondables, en cas de remontée de nappe au-delà de la cote de protection choisie, par le biais 
d’évents de décompression à travers le plancher bas. Cette cote est actuellement en cours de définition.  
 
 

ASSA INIS SEME NT  
 
Au regard de l’occupation actuelle du site, le projet va certainement entraîner une augmentation des surfaces 
imperméabilisées et la gestion des eaux pluviales sera adaptée à la réglementation en vigueur.  
Le projet impliquera des rejets d’eaux usées liés aux occupations des bâtiments et notamment des cuisines et des 
sanitaires des logements du projet et des autres occupations.  
 
Incidences par augmentation des volumes d’eaux pluviales et usées rejetées dans le réseau 
 
L’assainissement du projet sera réalisé en système séparatif jusqu’en limite de propriété et sera raccordé au réseau 
d’assainissement unitaire existant notamment au niveau de la rue de Lallier.  
Pour favoriser notamment la gestion des pluies à la parcelle et respecter le débit de fuite pour son rejet dans le réseau, 
il est prévu : 

- Des zones de pleine terre,  
- des surfaces de toitures végétalisées, 
- des allées en pavés engazonnés sur une partie des allées,  
- deux tranchées drainantes pour un total de 11m3,  
- 2 bassins de rétention l’un de 89m3 et l’autre de 120m3.  

 
 

L’EA U POTA BLE  
 
Le projet aura pour effet de créer une nouvelle demande en eau potable distribuée depuis le réseau public dans ce 
secteur. Cette demande d’eau potable sera liée aux occupations des bâtiments et notamment des besoins en matière : 

- d’eau sanitaire pour les logements et les différentes destinations (crèches, commerces, bureaux,…), 
- du réseau incendie, 
- de l’arrosage éventuel des différents espaces verts. 

 
Incidences par augmentation des volumes d’eau potable consommés 

LA B IOD IVE RS ITE  
 
Le projet intègre des dispositions en faveur de la biodiversité qui sont notamment les suivantes :  

- des cœurs d’ilot végétalisés ouvert au sud, en partie sur pleine terre,  
- une palette végétale adaptée au contexte local, dont l’objectif est de pérenniser l'aménagement paysager, en le 

mettant en lien avec les conditions climatiques et pédologiques de leur lieu d'implantation. Cette réflexion 
permet de développer des zones plus favorables à la biodiversité que les actuels jardins horticoles ou non 
entretenus existants.  

- les plantations suivantes permettront de créer des abris pour la biodiversité et notamment l’avifaune :  
o environ 31 arbres de hautes tiges,  
o environ 56 cépées  
o des haies végétalisées à feuillage persistant pour les jardins privatifs, en bordure de certains espaces 

publics,  
- des jardins sur dalle,  
- des toitures végétalisées.  

 
Certaines bonnes pratiques en phase d’exploitation pourront être également suivies et notamment : éviter le fauchage 
à blanc, éviter de tailler les haies et de faucher les zones à hautes herbes de mai au 31 juillet puisqu’il s’agit de la période 
de nidification. 
 
Incidences positives en matière de biodiversité 
 
 

LE PAYSAGE  
 
Le projet s’inscrit dans un paysage en pleine mutation avec la future gare de la ligne 14 et le projet de ZAC Lallier. Le 
projet s’est donc adapté à cet environnement en tenant compte également de la partie plus pavillonnaire du côté de la 
future rue Michel Tognini. 
 
Le projet intègre les prescriptions motivées de l’Architecte des Bâtiments de France de manière à ne pas avoir 
d’incidences négatives vis-à-vis de l’ « Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ».  
 
Incidences positives sur le paysage 
 

Insertion paysagère, angle des rues de Lallier et Paul Hochart tourné vers la future gare et la future ZAC 

 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 
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LES DE CHE TS  
 
L’exploitation des différentes surfaces du projet va générer plusieurs types de déchets, principalement des ordures 
ménagères (O.M.), des emballages et journaux, du verre. Selon les estimations, une augmentation du volume de déchets 
produits sera observée par rapport à l’actuelle occupation (pavillons et petits collectifs).  
 
Incidences négatives par production de déchets 
 
Pour répondre au stockage avant collecte, plusieurs locaux dédiés au tri et au stockage des déchets ménagers et des 
encombrants sont prévus au rez-de-chaussée des bâtiments. Les déchets seront triés selon les flux prévus. Les jours de 
collecte les conteneurs seront sortis sur la rue de Lallier et la rue de Bicêtre pour permettre le ramassage des ordures 
par les services dédiés. 
 
 

LES C IRCULA TIO NS A UTO MOBILE  
 
Les incidences de la mise en œuvre du projet sur la circulation ont été analysées par le bureau d’études COSITREX 
spécialisé dans l’analyse des déplacements. 
Les analyses montrent que l’impact des trafics engendrés sur les voies et carrefours principaux du quartier sera très 
limité. Les conditions de circulation sur le réseau du quartier demeureront satisfaisantes. 
 
Incidences très limitées pour le fonctionnement de la circulation dans le secteur 
 
 

LES C IRCULA TIO NS D OUC ES  
 
Le projet prévoit des espaces dédiés au stationnement des vélos au 1er niveau de sous-sol des différentes zones, ce qui 
facilitera l’utilisation de ce mode de déplacement. Bien que le réseau des pistes cyclables ne soit pas très dense dans le 
quartier, les usagers pourront utiliser les pistes cyclables développées sur les départementales et notamment celles 
présentent le long de la D160 (avenues du Général Leclerc et du Général de Gaulle) et de la D7 (avenue de Stalingrad). 
 
Absence d’incidence sur les circulations douces 
 
 

LES TRA NSPO RTS E N COM MUN  
 
La demande supplémentaire en transports en commun aux heures de pointe a été estimée par le bureau d’études 
COSITREX sur la base de la répartition modale trajets domicile-travail. 
Le quartier est très bien desservi par les transports en commun. Le site est situé à proximité de deux stations de métro 
des lignes 14 et 7 : 1 minute à pied de la future station de la ligne 14 « L’Haÿ-les-Roses », et 24 minutes à pied, ou 7 
minutes par bus (ligne 286) de la station « Villejuif – Louis Aragon ». 
 
Légères incidences par augmentation de l’utilisation des transports en commun 
 
 

LE PA TRIMO INE  
 
Le site du projet est dans le périmètre de protection associé à l’ « Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ». L’Architecte des 
Bâtiments de France a été consulté et un premier avis a été rendu. Compte-tenu l’avis de l’Architecte des Bâtiments de 
France et les ajustements apportés au projet, ce dernier n’a pas d’incidence sur le patrimoine. 
 
Absence d’incidence sur le patrimoine 
 
 

 

LE BRUIT ET  LES  V IBRA TIONS  
 
L’étude acoustique réalisée par le bureau d’études techniques ACOUSTIQUE & CONSEIL a permis de réaliser le constat 
sonore de la zone étudiée ainsi que d’évaluer, grâce à des modélisations informatiques intégrant les données de 
circulation de COSITREX, les évolutions acoustiques du secteur dans les différentes situations.  
La faible augmentation du trafic liée à la réalisation du projet n’est pas de nature à bouleverser l’environnement 
acoustique du secteur. En effet, aux points les plus exposés il n’y a pas d’augmentation significative du niveaux sonore 
(68 à 69 dBA soit +1dBA) pour les façades donnant rue de Lallier. 
En ce qui concerne la proximité avec la future gare de la ligne 14, il est à la charge de la Société du Grand Paris de 
dimensionner correctement la sonorisation et les équipements techniques de la gare afin de respecter les niveaux 
d’émergences réglementaires.  
 
Incidences faibles sur l’acoustique 
 
Le projet n’est pas de nature à générer des vibrations.  
En ce qui concerne les potentiels risques vibratoires liés à la future ligne 14, ACOUSTIQUE & CONSEIL s’est basé sur 
l’analyse de la pièce G.2 Etude d’impact du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique de la ligne 14 
sud de la société du Grand Paris. 
Le roulement du futur métro se fera en continuité avec les caractéristiques de la ligne 14 existante. Les rames de métro 
possèdent des roulements pneumatiques, solution qui limite fortement les vibrations aux passages des métros. L’étude 
d’impact de la ligne 14 sud présente une modélisation au niveau de la gare de Chevilly « Trois communes » et conclue 
« Les modélisations vibratoires réalisées au niveau de la section retenue montrent que l’incidence vibratoire du projet 
de métro sur pneus restera largement inférieure aux seuils retenus en phase exploitation. » (p.107). Il est donc possible 
d’affirmer que le projet d’extension de la ligne 14 ne présente pas de risques vibratoires pour le projet objet de la 
présente étude. Les niveaux pouvant être régénérés dans les logements resteront a priori inaudible. Dans le cadre du 
projet objet de la présente étude, il n’est donc pas nécessaire de mettre en œuvre une solution d’atténuations des 
vibrations (plot, ressort…). Compte tenu de l’absence de niveaux vibratoires importants en provenance de la future ligne 
de métro, les éventuels ponts créés par le projet ne présentent pas de risques significatifs de gêne. 
 
Absence d’incidence sur les vibrations 
 
Afin de réduire les incidences sur les futurs usagers, il est prévu : 

- une implantation en retrait des limites sur domaine public,  
- une double orientation, lorsque la configuration et la taille des logements le permet,  
- un objectif d’isolement acoustique des façades sera calculé par la maitrise d’œuvre sur la base des mesures de 

bruit résiduel et de l’étude réalisée par ACOUSTIQUE & CONSEIL si une méthode détaillé d’isolement de façade 
est retenu ou bien sur la base du classement des voies si une méthode forfaitaire est retenue. Cette étude de 
façade est à réaliser par la maitrise d’œuvre et doit prendre en compte de nombreux paramètres actuellement 
non identifiés (type de façade, aménagement intérieur, type de menuiserie, type d’entrées d’air…). Il est 
cependant possible de préciser que les isolements de façade seront dans tous les cas inférieurs à DnTA,tr = 35 
dB pour les façades les moins exposées et inférieurs à DnTA,tr = 38 dB pour les façades les plus exposées. Ces 
valeurs pourront varier en fonction des exigences du programme de la maitrise d'ouvrage. 

 
 

LES EM ISS IO NS DE  LUM I E RE  
 
Le projet prévoit l’éclairage de la desserte interne du site ainsi que l’éclairage interne des bâtiments. Cependant cet 
impact sera limité puisque le projet s’intègre dans un milieu urbain dense disposant de nombreux éclairage public, ainsi 
que d’autres bâtiments eux aussi éclairés. 
 
Incidences potentielles négatives faibles en termes d’émissions de lumière 
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LES B IE NS MATE RIE LS  
 
Aucun bien matériel ne subira d’effet notable durant l’exploitation du projet immobilier. 
 
Absence d’incidence sur les biens matériels 
 
 

LA SANTE HUMA INE  
 

 Les incidences liées à la qualité des sols 

Les incidences de la qualité des sols ont fait l’objet d’une Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS) réalisée 
par le bureau d’études SOLPOL. 
En tenant compte des mesures de gestion déjà présentées (excavation des terres et recouvrement par terres saines) 
aucune mesure d’ordre sanitaire n’est à envisager au regard des résultats de calcul de risques obtenus. Il est à noter que 
même si la parcelle I26 n’a pas fait l’objet d’investigation en raison de son inaccessibilité, la crèche et la pôle médical 
(usages sensibles) ne s’implantent pas au droit de cette parcelle.  
 
Incidences non significatives sur la santé liées à la qualité des sols 
 

 Les incidences sur la qualité de l’air extérieur 

Les incidences de la qualité de l’air extérieur ont fait l’objet d’une Evaluation Quantitative des Risques Sanitaires (EQRS) 
réalisée par le bureau d’études TECHNISIM CONSULTANTS. 
Pour les scénarios « Enfant » et « Résident », les Excès de Risque Individuel calculés (pour tous les composés et les indices 
cumulés) sont tous inférieurs à la valeur seuil. Aucun polluant, ni aucun mélange de polluants, ne représentent un niveau 
de risque sanitaire chronique non acceptable. 
Par ailleurs, il n’y a pas de différence significative entre les indices calculés avec et sans le projet. 
A ce constat se rajoutent les actions de la Région Île-de-France en vue d’améliorer la qualité de l’air, dont la sortie 
progressive des motorisations diesel pour l'ensemble de l'Île-de-France. Ainsi, il est raisonnable de conclure que les 
hausses du trafic induites par la mise en service du projet ne sont pas de nature à entrainer un risque sanitaire significatif 
au sein de la population exposée. 
 
Incidences non significatives sur la santé liées à la qualité de l’air extérieur 
 

 Les incidences sur le confort acoustique des futurs occupants 

Le site du projet est en dehors des bandes considérées comme affectées par le bruit des infrastructures routières en 
application des arrêtés préfectoraux n°2002-06, 2022-07 et 2002-08 du 3 janvier 2002 portant classement acoustique 
des infrastructures routières de L’Haÿ-les-Roses.  
Cependant une étude acoustique a été réalisée pour estimer les niveaux sonores au sein du projet. Des dispositions sont 
prises pour assurer le confort acoustique des futurs usagers et sont présentées au paragraphe « LE BRUIT ET LES 
VIBRATIONS », ci-avant. 
 
Incidences positives sur le confort acoustique des futurs occupants 
 
 
 

LES DE PE NSES  ES TIMA TI V ES PO UR LA  M ISE  E N ŒUV RE DE S ME SURES PR EVUE S D URA NT LA  PHAS E  D ’EX PLO ITA T IO N  
 
A ce stade de l’étude, les dépenses estimatives pour la phase d’exploitation ne sont pas définies. 
 
 

D3. LES INCIDENCES DU PROJET CUMULEES AVEC CELLES D’AUTRES PROJETS  
 

LE CLIMAT  
 
Une estimation des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) liées au trafic routier a été réalisée par TECHNISIM 
CONSULTANTS dans le cadre du « volet Air Santé ». En comparaison au scénario projet, sur le réseau d’étude, la situation 
cumulée engendre une évolution des émissions globale de GES de + 2,5 %. 
 
 

LA QUA LITE  DE L ’A IR  
 
En ce qui concerne les émissions de polluants, il ressort que les émissions polluantes en 2030 (situation cumulée) 
régressent par à la situation actuelle pour les principaux polluants, sauf le dioxyde de soufre, l’arsenic et le nickel qui 
voient leurs émissions augmenter de façon relativement significative.  
Bien que les aménagements projetés entraîneront une légère augmentation des émissions liées à l'augmentation du 
trafic, le renouvellement du parc automobile existant permettra une diminution des émissions de polluants émis par les 
pots d'échappement, tels que le monoxyde de carbone, le dioxyde d'azote et les composés organiques volatils, par 
rapport à la situation actuelle, y compris avec le projet. 
 
En ce qui concerne les concentrations de polluants, les simulations numériques réalisées par TECHNISIM ont mis en 
évidence que les valeurs modélisées de polluants en situation cumulée sont quasiment identiques à la situation projet 
voir en léger recul tout comme par rapport à la situation actuelle. 
 
 

LE SOL  ET LA  Q UAL ITE  E NVIRO NNEME NTALE  DES  TE RRES  
 
La localisation géographique des différents projets identifiés dans l’environnement du site du projet et devant être livrés 
après 2026 (ZAC Lallier Gare Trois Communes) ne modifie pas l’analyse des incidences sur les sols et la qualité 
environnementale des terres au niveau du site en phase d’exploitation présentée précédemment. 
 
 

LES EAUX  SO UTE RRA INES  ET S UPE RFIC IELLES  
 
Il est difficile d’estimer et de certifier les influences des pompages éventuels à proximité et notamment de savoir s’ils 
seront susceptibles d’avoir une influence directe sur la nappe via des prélèvements par pompages ou autres.  
 
 

ASSA INIS SEME NT  
 
Les appréciations quantitatives et qualitatives globales des incidences des projets à prendre en compte à l’horizon de la 
situation cumulée après 2026 (ZAC « Lallier Gare Trois Communes ») en matière d’assainissement sont difficilement 
réalisables. Cependant, il est certainement probable que la demande en matière d’assainissement augmente compte-
tenu la réalisation de la ZAC.  
 
 

L’EA U POTA BLE  
 
Les appréciations quantitatives et qualitatives globales des incidences des projets à prendre en compte à l’horizon de la 
situation cumulée en matière d’eau potable sont difficilement réalisables. Cependant, il est certainement probable que 
la demande en eau potable augmente compte-tenu la réalisation de la ZAC Lallier Gare Trois Communes identifiée en 
situation cumulée. 
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LA B IOD IVE RS ITE  
 
L’appréciation globale des incidences en matière de biodiversité est difficilement réalisable à l’horizon de la situation 
cumulée. La programmation de la ZAC semble prévoir de larges espaces végétalisés, des parcs, des toitures végétalisées, 
ce qui pourra, avec par l’utilisation d’une palette végétale adaptée au contexte local et des plantes mellifères, avoir une 
incidence positive sur la biodiversité, pouvant faire écho avec le projet objet de l’étude.  
 
 

LE PAYSAGE  
 
Plusieurs projets ont été identifiés pour l'horizon 2030 et au-delà. Parmi eux, la ZAC « Lallier Gare Trois Communes » va 
modifier l'environnement urbain et paysager du secteur étudié. D'autres projets ont été repérés, mais leur impact sur le 
paysage est soit peu connu, soit trop éloigné pour être évalué. 
 
La ZAC « Lallier-Gare Trois Communes » vise à accompagner l'arrivée de la gare « L'Haÿ-Les-Roses » du prolongement de 
la ligne 14 en réaménageant le quartier. Ce projet de ZAC, correspond à l’OAP « la future gare du GPE » du PLU de L’Haÿ-
Les-Roses, prévoit notamment : la création de la gare et l’aménagement de ses abords (futur parvis), la construction de 
logements et d’activités tertiaires et de commerces, la rénovation du parc de logements collectifs, la résidentialisation 
et la requalification des bâtiments au nord du quartier, la reconstruction du groupe scolaire Lallier et de l’équipement 
sportif.  
 

Perspective depuis la rue de Bicêtre vers le parvis de la gare, la ZAC « Lallier-Gare Trois Communes » et le projet 

 

Source : Permis de construire, MARIE-ODILE FOUCRAS et DIDIER ZOZIO, avril 2023 

 
 

LES DE CHE TS  
 
Les appréciations quantitatives et qualitatives globales des incidences en matière de déchets de l’ensemble des projets 
à prendre en compte à l’horizon de la situation cumulée sont difficilement réalisables. Cependant, il est important de 
préciser qu’une tendance au compostage des déchets biodégradables et à la réduction des déchets est observée. Cela 
va dans le sens de la réduction de la quantité et du volume de déchets produits par habitants.  
 
 

LES C IRCULA TIO NS A UTO MOBILE  
 
Les incidences des effets cumulés sur la circulation ont été analysées par le bureau d’études COSITREX spécialisé dans 
l’analyse des déplacements.  
D’après les simulations, il ressort que l’évolution du trafic aux heures de pointe en situation cumulée sera modérée.  
L’impact sur les conditions de circulation dans le quartier sera modéré aux heures de pointe. Le fonctionnement des 
différents carrefours demeurera satisfaisant. 
 
 

LES C IRCULA TIO NS D OUC ES  
 
Il n’a pas été identifié de projet pouvant avoir des incidences cumulées au niveau des circulations douces. 
 
 

LES TRA NSPO RTS E N COM MUN  
 
Il n’a pas été identifié de projet pouvant avoir des incidences cumulées au niveau des transports en commun en plus du 
prolongement de la ligne 14 intégré dans la situation fil de l’eau. Certainement que les emplacements réservés n°8 et 13 
permettront de fluidifier la desserte en bus du quartier.  
 
 

LE PA TRIMO INE  
 
L’appréciation globale des incidences de cette nature pour l’ensemble des projets identifiés en situation cumulée dans 
le secteur d’étude pris en compte est difficilement réalisable. Surtout la principale opération identifiée dans la situation 
cumulée la ZAC Lallier Gare Trois Communes n’est pas située dans le périmètre de protection du Monument Historique 
de l’ « Eglise et Pavillon à Chevilly-Larue ». De plus, les autres éléments de patrimoine sont relativement éloignés du site 
du projet.  
 
 

LE BRUIT ET  LES  V IBRA TIONS  
 
D’après l’étude acoustique réalisée par le bureau d’études ACOUSTIQUE & CONSEIL, à partir des données trafic fournies 
par COSITREX, l’environnement acoustique du quartier à l’horizon 2030 cumulé a été modélisé.  
La situation « cumulée » à l’horizon 2030 présente peu de différence comparée à la situation « projetée » l’horizon 2026. 
L’augmentation du trafic génère une faible augmentation du niveau sonore (inférieure à 1dB). 
En ce qui concerne les vibrations, il n’a pas été identifié d’éléments susceptibles d’impacter l’environnement vibratoire 
du secteur.  
 
 
 

LA SANTE HUMA INE  
 
Ces impacts sont notamment liés à la qualité environnementale des sols, à la qualité de l’air, à l’environnement 
acoustique. 
En ce qui concerne les incidences sur la santé humaine liées à la qualité environnementale des sols, l’analyse des effets 
cumulés n’est pas de nature à modifier l’analyse présentée en phase d’exploitation.  
En ce qui concerne le confort acoustique, la situation « cumulée » à l’horizon 2030 présente peu de différence comparée 
à la situation « projetée » l’horizon 2026. L’augmentation du trafic génère une faible augmentation du niveau sonore 
(inférieure à 1dB). Les mesures présentées en phase d’exploitation restent donc applicables pour la partie cumulée 
En ce qui concerne la qualité d’air extérieur, les scénarios « Enfant » et « Résident », les ERI calculés (pour tous les 
composés et les indices cumulés) sont tous inférieurs à la valeur seuil. Aussi, aucun polluant, ni aucun mélange de 
polluants, ne représentent un niveau de risque sanitaire chronique non acceptable.  


